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de l'enveloppe 


D EPUIS plusieurs mois, certains d'entre vous ont tenté en vain de nous joindre; d'autres n'y 
sont arrivés qu'en passant par des revues ou librairies amies... Le courrier retournait à l'expéditeur, car 
nous avions perdu notre local « chez Félix » en perdant deux de nos colocataires. Nous avons ainsi 
été confrontés à des problémes de diffusion et de trésorerie (archivage, état des ventes, 
abonnements... donc paiement de l'imprimeur) et des problémes de contact à tous les niveaux 
(répondre à vos demandes, réaliser le journal : discussions, montage...). 

Bref, il était urgentissime pour l'avenir de la revue de trouver une nouvelle adresse. Aprés de 
multiples déboires liés à la situation du logement au royaume de Chiraquie, début octobre, le collectif 
bio O Racines dont nous vous avions parlé dans Noir et Rouge n? 7 a accepté de nous accueillir. 
Malheureusement, à peine nous avait-il donné son accord qu'une «visite» (pol... ou fasc...?) dont les 
auteurs nous présentaient comme de dangereux individus, suivie de menaces par téléphone, l'incitait 
à revenir sur sa décision. Cette «visite» avait été précédée, en septembre, d'une autre (policiste ou 
fachoiére?) chez un membre de NR. Elle a été suivie d'un communiqué — canulard de mauvais goüt 
ou provocation (policiére ou fasciste?) qui prétendait provenir des Béruriers noirs : 


Les Béruriers noirs vous informent qu'ils vont faire paraitre dés 
la mi-octobre un disque en faveur du journal d'extréme gauche 
[sic] Noir et Rouge. 

Désormais, tous les bénéfices des concerts des BN iront à ce 
journal". Е 
Par ailleurs, les BN n'accorderont plus aucune interview, sauf а 
ce journal". 

Enfin, à la suite de l'opération montée par le RPR en vue 
d'impliquer les BN dans un concert organisé par ce parti le 
samedi 1er octobre, les BN ne joueront désormais plus que 
dans les villes où des maires socialistes siégeront. 

Pour tout détail, contactez : 

[Suivait les nom et téléphone du « manager» des Béruriers 
noirs...]. 


! 

D AUTRES militants, intervenant sur le terrain de l'antifascisme, de l'antiracisme, des prisons ои ·. 
de la culture, ont été victimes ces derniers mois de pratiques similaires. Le 21 avril, donc juste avant le 
premier tour de l'élection présidentielle, la police « ratissait large » : elle agitait le spectre de Black 
War pour déclencher une vaste opération médiatique en interpellant 23 personnes de la mouvance 
autonome ou libertaire branchées rock alternatif... qu'elle reláchait aprés une garde à vue des plus 
infructueuses. 

Son but semblait — et semble aujourd'hui encore — étre de ternir l'image des Bérus en les 
présentant comme un groupe. «terroriste», aprés le succès qu'ils avaient emporté au Zénith. 
Préoccupation qui s'inscrit dans une démarche plus large visant à criminaliser ou à neutraliser par 
n'importe quel autre moyen tout ce qui, de près ou de loin, bouge à l'extrême gauche : lorsque, à 
Toulouse, des individus (dont tout laisse à penser qu'il s'agit de policiers) tabassent un militant 


antifasciste, au Pays Basque, on condamne un militant abertzale à quatre années de prison ferme 
(voir Your attention please)... 


F ACE à de tels procédés, il importe de ne pas se taire. L'exemple d'un militant antifasciste 
marseillais le prouve : interpellé à son domicile par deux policiers, il s'est vu successivement 
promettre de l'argent, menacer d'être désigné aux groupes d'extrême droite... s'il ne collaborait pas, 
et il n'a obtenu quelque répit qu'en révélant à la presse les pressions dont il était l'objet. 

La répression s'abat plus facilement sur un individu quand il est affaibli ou sur un mouvement 
quand il périclite. Ne perdons jamais de vue cette réalité et organisons-nous en conséquence. La 
capacité à mobiliser et le succés d'une lutte dépendent pour une large part de l'attention que l'on 
porte à la diffusion de l'information pure et de l'analyse sur l'évolution de nos sociétés. Alors, ne nous 
laissons pas plus isoler individuellement que marginaliser collectivement. 


Noir et Rouge 


* Hélas! cette information a été démentie... 


Noir et Rouge n? 10 


i. Front de libération kanake et socialiste a récemment 


signé avec le Rassemblement pour la Calédonie dans la 
République (RPR local) les « accords Matignon portant 
dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination 
de la Nouvelle-Calédonie en 1998 ». Ses dirigeants ont expliqué 
que leur choix avait été guidé par trois préoccupations : 
l'amnistie des prisonniers kanakes (voir plus loin l'encadré les 
concernant); l'indemnisation des personnes ayant été victimes 
des actes de violence; la possibilité d'assurer une formation aux 
Kanaks et de grappiller quelques pouvoirs et finances dans le 
cadre des régions. Pour autant, le FLNKS ne s'est pas déclaré 
satisfait par le projet gouvernemental, son objectif demeurant 
l'indépendance de la Kanaky; et il a fallu plusieurs conventions 
des organisations appartenant au mouvement indépendantiste 
pour faire accepter la signature des accords par ses militants. 


Les comités adhérents de l'Association information et 
soutien aux droits du peuple kanak se sont réunis pour leur part 
fin septembre en Coordination nationale afin d'examiner 
l'attitude qu'ils devaient adopter par rapport aux mémes 
accords, compte tenu de la décision prise par le Front. Deux 
opinions se sont affrontées — à partir de conceptions 
différentes du róle de l'AISDPK. Elles étaient défendues, pour 
l'une, par des militants de la LCR, des anars de toutes 
sensibilités et des anticolonialistes sans étiquette; pour l'autre, 
par des socialistes ou socialisants, des «démocrates» et des 
anticolonialistes sans étiquette... que venaient renforcer des 
militants du PCOF soucieux de faire exister politiquement leur 
organisation par un. soutien aussi inconditionnel que 
démagogique au FLNKS. 


Deux motions ont donc été proposées à un vote indicatif (la 
Coordination nationale n'a pas pouvoir décisionnel) : 
- Pas de consigne de vote pour le référendum du 6 
` novembre, mais intensification de l'action de l'AISDPK pour 
"l'indépendance de la Kanaky, l'amnistie totale et sans 
condition des prisonniers politiques, le départ des troupes 
françaises du territoire et le désarmement des milices 
caldoches; 
- Campagne pour le «oui» au référendum, avec reprise 
des thèmes avancés par les partisans de la première motion 
pour maintenir la mobilisation en faveur de l'indépendance. 


La seconde tendance a obtenu gain de cause avec une 
légére majorité (confirmée par les membres du Comité national 
de l'Association consultés les jours suivants). Ainsi, bien que 
les participants de la Coordination soient dans leur ensemble 
tombés d'accord. pour dire qu'il n'était pas question 
d'indépendance dans les accords Matignon, mais d'un 
programme néocolonial présentant de nombreux dangers et 
piéges pour le peuple kanak (notamment par le découpage des 
régions qui y est proposé), l'idée d'une campagne en faveur du 
«oui» l'a emporté. ; 

Le « pas de consigne de vote » reposait sur l'idée que, 
l'AISDPK étant une association anticolonialiste, elle pouvait se 
démarquer du FLNKS, dans son appréciation du projet 
gouvernemental et son positionnement tactique par rapport au 
référendum, sans remettre en question son soutien à la lutte du 
peuple-kanak — simplement parce que sa réalité sur le terrain et 
sa composition étaient différentes de celles du Front. Le vote en 
faveur du «oui» semble, lui, avoir reflété davantage le souci d'un 
alignement sur lé FLNKS « pour ne pas.le désavouer » qu'une 
approbation du projet gouvernemental. ІІ se traduit par un « oui 
mais... » поп dénué d'ambiguité (voir plus loin le communiqué 
de presse rédigé par l'AISDPK à cette occasion). Dans la 


Kanaky Ds: 
Pas d'accord Rocard! 


campagne officielle pour le référendum, les défenseurs de cette 
position vont avoir du mal à maintenir leur autonomie de 
mouvement vis-à-vis du pouvoir socialiste, en refusant par 
exemple son soutien financier; du mal peut-étre aussi à 
participer à certains meetings organisés par les groupements 
politiques les plus divers «alliés» pour la péripétie électorale. 


Le texte qui suit est, à quelques virgules prés, celui qui, 
sous le titre : « De quoi parle-t-on? Contribution au débat sur 
les accords de Matignon », a été signé par huit membres de 
l'AISDPK soutenant la première tendance, et distribué au cours 
de la Coordination pour présenter le projet gouvernemental. 


Les accords 
de Matignon : 
une négociation? 


Le peuple francais doit se prononcer le 6 novembre par 
référendum sur le texte du nouveau statut du Territoire néo- 
calédonien, et plus généralement sur le processus engagé par 
le gouvernement pour « la restauration de la paix civile sur le 
Territoire ». 

Une premiére remarque concernant ce processus est 
que, s'il rompt avec la politique de la canonnière menée par le 
docteur Pons, le gouvernement reste dans l'ambiguité en se 
présentant depuis.le début comme un « médiateur impartial » 
placé en quelque sorte à égale distance entre les deux 
communautés du Territoire, mettant sur le même plan 
colonisateurs et colonisés. On doit se rappeler que, lors de la 
mobilisation kanake ayant précédé les dernières élections sur le 
Territoire, les événements les plus graves avaient opposé non 
pas Kanaks et Caldoches, mais Kanaks et représentants de 
l'appareil d'Etat français. C'est bien l'Etat frangais qui est 
colonisateur en Nouvelle-Calédonie comme dans les autres 


` « confettis d'empire », et les termes des textes du 


gouvernement tentent d'occulter ce fait, ce qui constitue un 
moyen parmi d'autres de préserver les intéréts coloniaux de cet 
Etat. Les Kanaks s'en sont tout à fait rendu compte et en ont 
fait état à plusieurs reprises. 

Quel est le processus de négociation en'cours depuis 
juin, et qui a commencé par l'envoi sur le Territoire d'une 


« mission de conciliation », pour culminer dans une vaste 
opération médiatique consensuelle au moment des dernières 
discussions de Matignon? 

On peut évaluer l'ampleur de la «négociation» en 
constatant que le texte de statut du Territoire proposé par le 
gouvernement n'a quasiment pas évolué au cours du 
processus. Peut-on alors réellement qualifier celui-ci de 
«négociation» ? 


Les circonstances de la signature de l'accord 


Comme ceux du RPCR d'ailleurs, les représentants du 
FLNKS ont signé ce texte, et le FLNKS appelle à participer au 
référendum et à voter «oui». Pour comprendre pourquoi, il faut 
voir dans quelles circonstances l'accord en question fut signé. 

L'Etat français a appliqué aux Kanaks une procédure 
analogue à celle qu'on utilise pour interroger un suspect : il y a 
celui qui tabasse, c'est ce qu'a fait Pons; et ensuite le «gentil», 
cui vient consoler et offrir une cigarette. Mais Rocard a dit : 
« Vous devriez signer l'accord, sinon... » Rappelons ce qui 
venait de se produire : 21 Mélanésiens massacrés à Ouvéa, et, 
à l'époque, 32 prisonniers en métropole. Dans de telles 
circonstances, la signature de ce diktat représentait pour le 
Front un « accord d'armistice », rien de plus. Les Kanaks 
présents à Matignon ont estimé ne pas avoir d'autre choix que 
signer. lls ont déclaré par la suite avoir accepté l'accord 
principalement parce que cela ferait sortir les prisonniers. 

Cet accord préserve les intéréts de l'Etat colonial et ne 
traite en fait des Kanaks que trés marginalement, comme un des 
éléments du débat politique intérieur francais sur l'«ouverture». 
Il s'agit de donner à l'impérialisme français le temps de terminer 
les essais nucléaires à Mururoa. On parle d'une réinstallation 
aux îles Kerguelen ou aux Marquises au-delà de la période de 
dix ans. Doit-on aider l'impérialisme français à défendre ses 


intérêts dans le Pacifique? 


Noir et Rouge n? 10 


Le contenu du texte 


Les principaux objectifs présentés dans le projet 
d'exposé des motifs du projet de loi ne correspondent 
guére audit projet, notamment : 

- « Une décentralisation doit être opérée... » 

- « Les provinces [...] recevraient un large domaine de 
compétences. » 

-«[..] que chacune des communautés ай 
effectivement [...] la possibilité d'accéder au pouvoir 
économique et aux responsabilités sociales... » 

-«La communauté mélanésienne [...] doit être le 
principal bénéficiaire des mesures mises en ceuvre... » 

-«[..] Pour que les déséquilibres actuellement 
constatés puissent étre corrigés. » р 

Mais une lecture attentive permet de constater que rien 
n'est prévu dans les articles de ce projet de loi pour traduire les 
principes énoncés. ІІ n'est qu'une structure vide sans volonté 
politique clairement affirmée, surtout pas celle d'aller vers 
l'indépendance. En cela, il est en deçà des statuts précédents. 

Alors que la loi Fabius-Pisani, dés son article premier, 
affirmait sa volonté de mettre « en ceuvre un plan de réforme et 
de développement visant à remédier aux inégalitós 
économiques et sociales », le projet actuel ne prétend, dans 
son article premier, que garantir « le rétablissement de la paix 
civile » et « favoriser le développement économique, social et 
culturel en Nouvelle-Calédonie ». Façon habile de mettre 


Kanaks et Caldoches sur le même plan. ІІ faut attendre le VIII9 
et avant-dernier titre de la loi : « Mesures d'accompagnement 
économiques, sociales et culturelles » pour voir apparaitre les 
Kanaks à propos uniquement de l'enseignement des langues 
vernaculaires et de la promotion du patrimoine culturel 
mélanésien. 


Ce projet ne prend pas en compte le problème foncier, 
illustration de l'absence d'une réelle volonté de décoloniser. On 
n'y parle du foncier qu'en terme de «droit» ou de « statut des 
réserves foncières mélanésiennes », dans la mesure où le 
Conseil consultatif coutumier du Territoire est «consulté» sur 
ces questions (art. 60). ll пу a aucune reconnaissance des 
revendications foncières kanakes puisqu'il s'agit uniquement de 
« mettre en œuvre une politique foncière adaptée aux 
spécificités locales » (art. 85). On est là bien en retrait des 
statuts précédents : 

- L'ordonnance foncière du15 octobre 1982, par son 


article 19” donne mission à l'Office foncier d'acquérir des terres 
en vue de les mettre à la disposition « [...] de personnes 
physiques ou. morales et de permettre aux groupements 
relevant du droit particulier local l'exercice de leurs droits 
fonciers coutumiers... >». 
- Les accords de Nainville-les-Roches (juillet 1983) 
déclarent ie « peuple kanak premier occupant du sol » 
- Le statut Pons (juillet 1986) précise que l'ADRAF 
« apporte son concours à la mise en œuvre des délibérations 
du congrès relatives aux droits fonciers coutumiers ». 


Le projet de loi définit le fonctionnement et la composition 
des différentes structures territoriales pour les dix prochaines 
années et les relations entre celles-ci et l'Etat. Ces structures 
territoriales, de par leur fonctionnement et leur composition, 
seront, au mieux, paralysées dans la définition et la mise en 
œuvre des objectifs, en raison de l'équilibrage des forces que 
l'on peut facilement prévoir; au pire, des instruments du RPCR. 


Le domaine des compétences des provinces n'est 
apparemment pas précisé, contrairement à l'ensemble des 
statuts précédents, ce qui révèle pleinement l'hypocrisie de ce 
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projet. Dans l'article 7 (titre 19”), les provinces ne sont dotées 
que des compétences qui ne sont pas celles de l'Etat et des 
communes. Puis, dans l'art. 11, il est précisé que certaines 
compétences qui étaient celles de l'Etat ou du Territoire en vertu 
. de la loi adoptée sous Pons (n? 88-82 du 22 janvier 1988) iront 


aux provinces. Oü se trouve donc la novation essentielle 
annoncée? 


* 


. ll est clairement stipulé dans ce Projet d'exposé des 
motifs que «l'Etat conserve les compétences [...] qui lui 
permettent d'exercer sa fonction d'arbitre ». C'est donc le 
Haut-Commissaire qui sera placé dans cette position d'arbitre et 
qui prendra en final les. décisions, puisque l'exécutif du 
Territoire, instrument indispensable à la conduite de la politique 
du gouvernement francais en Calédonie, est entre ses mains. 


* 


La prétention du plan Rocard à contribuer à combler les 
déséquilibres économiques entre les communautés européenne 
et mélanésienne en Nouvelle-Calédonie nous force à rappeler 
les données qui suivent. 

„Тош d'abord, le découpage des provinces institue une 
répartition des populations tout à fait inégale qui empêche par 
avance tout rééquilibrage et est lourde de conséquences sur 
l'intégrité future du territoire. 


(2 BI ILES TOTAL. 

KANAK. 3» 1s% 36,44% 24,627, 420%. 
EUROPÉENS 404% 11047, 0,43% 460%. 
ЕРДІ 4,93% 93677 0,30% ТУА 
TOTAL %о %% 644%. 4o 624, 400%, 2 


Ces chiffres permettent de conclure qu'une part 
importante de la communauté kanak se trouvant dans la 
province Sud sera, pendant dix ans, laissée pour compte. Et 

. comme la plus grande partie des populations non kanakes se 
trouvent concentrée dans cette province, cela crée les bases 
d'une possible partition. 

Par ajlleurs, la quasi-totalité du capital financier et des 
infrastructures économiques se situe dans la province Sud : à 
titre d'exemple, elle compte 85 % des commerces et 89 % des 
entreprises artisanales du Territoire. Autre indice de la 
concentration des richesses, 96 % du montant de l'impôt sur le 
revenu 1983 ont été payés par des ménages y résidant, ce qui 
montre le véritable déséquilibre économique instauré par ce 
découpage provincial. 

Attribuer les trois quarts des contrats de développement 
de l'Etat aux provinces Nord et lles contribuerait certes à 
« construire la maison chez les Kanaks », mais « avec du 
ciment et des techniciens venus de Nouméa »! La manne 
financière ira enrichir une fois de plus le négoce nouméen 
contrólé par la droite coloniale. Elle accentuera d'autant la 
dépendance des provinces de brousse à l'égard de la ville 
blanche, car les hommes du pouvoir colonial central et local 
seront prédominants dans les organes exécutifs, et donc 
stratégiques. Ce sera le cas notamment du Comité économique 
et social et de l'exécutif. 

D'autre part, l'utopie selon laquelle il est possible de 
rattraper par des investissements massifs le potentiel 
économique de la province Sud en dix ans nous laisse 
perplexes. En effet, si on prend comme critère la répartition des 


6 


commerces et de l'artisanat dans le Territoire, le facteur de la 
disparité économique entre la province Sud et le reste du 
Territoire est de six; mais si on calcule selon la répartition de 
l'impót sur le revenu des personnes physiques, il passe à vingt- 
quatre.... Nous sommes loin du facteur trois qui représente la 
répartition un quart/trois quarts des crédits des contrats de 
développement de l'Etat avec la province Sud et avec le reste 
(Nord et Iles). Face au déséquilibre évident entre les provinces, 
le texte de l'exposé des motifs... accorde une grande place à un 
discours sur le « rééquilibrage économique » dans l'ile. Quelle 
signification a-t-il? La répartition des budgets est mentionnée 
non en valeur absolue mais en pourcentage, ce qui définit des 
rythmes de développement liés à la base de départ. 

Le poids du marché dominant — en l'occurrence celui de 
Nouméa — ne peut qu'étouffer ou détourner toute expérience de 
développement économique local. Dans ces conditions, le 
développement séparé ne peut que paraitre utopique. 


Dotation Fonctionnement Dotation Equip ement 


Nord 30 % 40 % 
lies 20 % 20 % 
Sud 50-1165 40 % 


Quel soutien aux Kanaks? 


Enfin, le texte de l'accord, extrêmement flou, laisse 
place à de multiples interprétations, ce qui a permis justement 
que des parties aux intérêts aussi divergents que le FLNKS et le 
RPCR le signent toutes deux. Globalement, tout dans cette loi, 
qui ne comprend aucun objectif politique menant clairement vers 
l'indépendance, laisse penser que la conduite au jour le jour des 
affaires sera sous la responsabilité directe de l'Etat français. 

Les citoyens français que nous sommes ne vivent 
assurément pas le même rapport de forces que les peuples 
colonisés. Nous avons la possibilité de faire des choix tactiques 
que les Kanaks ont estimé leur être fermés. Etre solidaires de 
leur lutte, c'est essentiellement porter un regard critique sur la 
politique coloniale de notre propre impérialisme. A long terme, 
c'est cette position qui aidera le mieux les Kanaks. (Nous 
disons « oui à l'indépendance » et non « oui à la politique 
coloniale de l'Etat français ». Appeler à voter «oui» au 
référendum du 6 novembre, ne serait-ce pas exprimer notre 
confiance au gouvernement français qui va gérer en fait 
directement le Territoire pendant dix ans?) 

Avant de conclure, il nous semble important de réaffirmer 
les principes anticolonialistes qui ont toujours guidé notre action 
au sein de l'AISDPK, au moment oü certains parlent de 
«décolonisation» sans «indépendance» : 

1-Nous luttons pour l'émancipation des peuples 
colonisés et la reconnaissance de leur droit inné et actif à 
l'indépendance. 

2 - Nous n'avons pas à cautionner les compromis 
imposés par le pouvoir colonial. : 

3 - L'AISDPK ne doit ni entrer dans le jeu politicien 
francais ni dans celui des alliances faites sur le dos du peuple 
colonisé, mais rester fidéle à son objectif : la solidarité avec le 
peuple kanak en lutte pour son indépendance. 

4 - Le róle de l'AISDPK est d'agir pour faire partager au 
plus grand nombre le sentiment anticolonialiste. Cela a toujours 
passé par une dénonciation de la situation coloniale en 
Nouvelle-Calédonie. 


Les principes que nous avons tenus à réaffirmer figurent 
dans la motion adoptée par la convention FLNKS de Nindhia (10 
septembre 1988) : i 
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« Le FLNKS réunit en convention à Nindhia le 10 
septembre 1988 entérine la signature des accords portant sur le 
Plan Rocard du 24 août 1988, mais considère 
néanmoins que ce plan n'offre aucune garantie sur 
le plan de sa revendication fondamentale. 

» La Convention prend acte du 
Gouvernement français de s'engager 
politique reconnaissant le droit 
peuple kanak à son indépendance. 

» Pour contrer toute tentative d'adaptation du 
systéme colonial, le FLNKS décide d'engager 
l'ensemble de ses militants sur la voie d'une 
véritable décolonisation, et invite toutes les 
Structures du mouvement à maintenir une 
mobilisation politique sur le terrain. 

» Le FLNKS réaffirme que le peuple kanak ne 
peut compter que sur ses propres forces nour 
atteindre son objectif: l'indépendance kanake et 
socialiste. » 


refus du 
vers une 
inné et actif du 


Comment aidera-t-on le mieux le peuple kanak dans sa 
lutte? Ег; appelant à voter «oui»? Ou en faisant campagne pour 
l'indépendance, l'amnistie totale et sans condition, et en 
proposant une analyse critique du contenu de la politique 
française, incluant le présent «accord»? | 

Enfin, une question de fond doit être posée : quelle est 
la légitimité d'un référendum du peuple français sur le sort du 
peuple kanak? 


Communiqué de presse de l'AISDPK 
le 28 septembre 1988 


La loi référendaire sur la Nouvelle-Calédonie proposée par .le 
gouvernement n'accéde pas aux revendications essentielles du 
peuple kanak. Rien n'étant résolu sur le fond, la Nouvelle- 
Calédonie risque fort de traverser avant dix ans encore bien des 
situations difficiles. Ayant ainsi pris acte, l'AISDPK s'engage, 
aux cótés du FLNKS, à informer le peuple français sur la 
situation coloniale calédonienne et à soutenir la lutte du peuple 
kanak pour son indépendance dans le cadre d'une campagne 
active pour le OUI au référendum du 6 novembre 1988. Amnistie 


totale pour les prisonniers kanaks, désarmement des milices 
caldoches. 
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DISPOSITIONS 
DU PROJET DE LOI ROCARD 


Voyons l'essentiel des dispositions 
de ce projet de loi à partir du texte lui- 
même et d'une présentation faite par le 
ministère des DOM-TOM le 22 août 1988 


(cf. Dispositions essentielles du projet 
de loi portant dispositions statutaires et 


. . «Ce projet de loi divisé en neuf 
titres comporte un exposé des motifs 
définissant les objectifs retenus par le 
gouvernement et les. délégations du 
FLNKS et du RPCR dans l'esprit des 
accords signés à Matignon le 26 juin 
dernier, notamment mettre fin aux 
déséquilibres économiques, sociaux et 
culturels de la Nouvelle-Calédonie et 
donner à la communauté mélanésienne la 


juste place qui lui revient dans la vie du 
Territoire. » Cela ne transparait pas dans 
les articles de ce projet de loi. 

«Le projet de loi fixe les 
différentes dispositions: qui permettent 
de mettre en œuvre le scrutin 
d'autodétermination fixé en 1988. Il 
définit notamment le corps électoral 
appelé à se prononcer sur l'avenir du 
Territoire, à savoir les électeurs inscrits 
à cette date sur les listes électorales et y 
résidant depuis le référendum de 1988. » 
Le gouvernement n'a pas tenu compte de 
la revendication du FLNKS concernant la 
composition de ce corps électoral. 

«Des garanties particuliéres ont 
été prévues pour  contróler 
l'établissement des listes électorales en 
prévoyant trois révisions 
exceptionnelles, l'une en 1989, la 
seconde en 1992 et la troisième en 1998. 

»Le Territoire de la Nouvelle- 
Calédonie est divisé en trois provinces : 
Nord, Sud et Iles, dont les 
circonscriptions correspondent aux 
accords de Matignon. » 

- Nord : Belep, Poum, Ouegoa, 
Poyebo, Hienghéne, Touho, Poindimié, 
Ponérihouen, Houailou, Canala 

"Koumac, Kaala-Gomen, Voh, Koné: 
Pouembout, Nord de Poya (sont 
soulignées les communes appartenant à 
l'ex-région Centre); 

- Sud : île des Pins, Mont-Dore, 
Nouméa, Dumbéa, Païta, Bouloupari, La 
Foa, Moindou, Sarraméa, Farino, 
Bourail, Thio, Yaté, Sud de Poya (sont 
soulignées les communes appartenant à 
l'ex-région Centre); 

- Iles : Maré, Lifou, Ouvéa. 

«Le Titre Premier définit les 
compétences de l'Etat, des provinces et 
des communes. La novation essentielle 


est de conférer aux provinces une 
compétence de droit commun et de ne 
réserver à l'Etat et au Territoire que des 
compétences d'attribution. » Il est 
regrettable que ce projet ne précise pas 
ces compétences. 
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» L'Etat demeure compétent dans 
les différentes matières de souveraineté : 
relations extérieures, Défense, 
Immigration, Contrôle des Etrangers, 
Monnaie, Trésor, Crédit, Change, 
Justice, Maintien de l'ordre, Nationalité 
et Communication audiovisuelle. D'autre 
part, l'Etat conserve sa responsabilité en 
matière minière, notamment pour le 
nickel et pour la définition des principes 
directeurs de la propriété foncière, des 
droits réels, et le développement de la 
culture canaque par la création d'un 
établissement public d'Etat. 

» Le Territoire qui n'exerce plus que 
des compétences d'attribution est 
compétent en matière de fiscalité 
territoriale et dans les différentes 
matières économiques et sociales qui 
nécessitent une unité de réglementation 
ou de gestion pour l'ensemble du 
Territoire, c'est le cas notamment en 
matière de procédure civile, d'urbanisme, 
de circulation routière et des différents 
équipements d'intérêt territorial. 

» La loi prévoit, en outre, la 
suppression de la tutelle administrative 
et financière des communes dans l'année 
des élections aux assemblées de 
province. » 

Le Titre II concerne les provinces. 
Il fixe le nombre des membres de chaque 
assemblée, à savoir 15 pour le Nord 
(28 95), 7 pour les Iles (13 95) et 32 
pour le Sud (59 95), soit 54 membres au 
total. Leur mandat est de six ans. Cette 
répartition des sièges assure une majorité 
au RPCR! 

. « Les trois assemblées de province 
constituent des collectivités territoriales 
dont les décisions sont exécutoires de 
plein droit. A leur téte, un président élu, 
qui est chef de l'administration de la 
province et chef de l'exécutif de la 
province. Pour l'exercice de ses 
fonctions, la province bénéficiera du 
concours de l'Etat et du Territoire. Le 
personnel de la province comprendra les 
emplois contractuels qu'elle créera et des 
agents de l'Etat ou du Territoire qui, par 
convention, seront mis à sa 
disposition ou seront détachés. 

» Les ressources de la province 
sont notamment assurées par une 
dotation de fonctionnement, une 
dotation d'équipement et le produit des 
centimes additionnels aux impôts 
locaux. La dotation de fonctionnement 
des provinces représentera dès 1990 
environ 80 % des dépenses ordinaires du 
Territoire; quant à la dotation 
d'équipement des provinces, elle sera au 
moins égale à 4 % des recettes fiscales 
du Territoire. La clef de répartition de ces 
dotations entre la province Sud, la 
province Nord et la province Iles sera 
établie en fonction des principes retenus 
dans les accords de Matignon. » 

«Le Titre III traite du Territoire. 
Trois institutions sont créées par la loi : 
le Congrés qui est la réunion des trois 
assemblées de province et dont l'exécutif 
est assuré par le Haut-Commissaire, un 
Comité économique et social et 

un Conseil consultatif 


coutumier du Territoire composé 
des représentants des huit aires 
culturelles de la Nouvelle-Calédonie. » 

« Le Comité économique et 
social est composé de représentants des 
groupements professionnels, des 
syndicats, des organismes et 
associations représentatifs des femmes, 
de la jeunesse et du monde rural qui 
concourent à la vie économique, sociale 
et culturelle du Territoire. Il comprend 28 
membres, dont 8 pour le Nord, 4 pour les 
Iles et 16 pour le Sud. » Il « donne son 
avis sur les projets à caractére 
économique, social ou culturel qui lui 
sont soumis par le Congrés, le Conseil 
consultatif coutumier du Territoire ou par 
le Haut-Commissaire. » 

«Le Conseil consultatif 
coutumier du Territoire est 
consulté sur les projets et propositions 
de délibérations des assemblées de 
province relatives au statut de droit 
particulier et au droit foncier. (...) Il est 
institué dans chaque aire culturelle un 
conseil coutumier » également à 
róle consultatif uniquement. 

» Le Titre IV définit le rôle du Haut- 
Commissaire dans sa double fonction de 
représentant de l'Etat et d'exécutif du 
Territoire. » « Le Haut-Commissaire est 
assisté d'un Comité consultatif composé 
par les présidents des trois provinces et 
par le président du congrés ou leurs 
représentants (soit 2 FLNKS et 2 RPCR). 
П émet un avis sur toute question que lui 
soumet le haussaire. » , 

« Dans chaque province, le Haut- 
Commisssaire est représenté par un 
commissaire délégué de la République. » 

«Le Titre V du projet de statut 
reprend les différentes dispositions 
traditionnelles en matière de contrôle 
budgétaire et de contrôle de légalité 
applicables aux collectivités 
territoriales avec notamment 
l'intervention d'une Chambre territoriale 
des comptes. » 

« Le Titre VI définit les modalités 
des élections aux assemblées de 
province. Le mode d'élection retenu est 
le scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle suivant la règle de la 
plus forte moyenne à l'instar des 
élections régionales métropolitaines. » 

« Le Titre VII traite des dommages 
directs aux personnes et aux biens par 
des actes de violence en relation avec la 
détermination du statut de la Nouvelle- 
Calédonie (soit entre le 16 avril 1986 et 
le 20 août 1988). П fixe également les 
conditions de  l'amnistie dont 
bénéficieront les auteurs d'infractions 
commises à l'occasion de la 
détermination du statut de la Nouvelle- 
Calédonie (soit avant le 20 août 1988) à 
l'exclusion des auteurs d'assassinats. 
(Les personnes exclues du bénéfice de 
l'amnistie, d'une part, ne peuvent être 
placées en détention provisoire 
lorsqu'elles sont inculpées, d'autre part, 
sont remises en liberté de plein droit au 
plus tard le 25 décembre 1988 
lorsqu'elles sont placées sous le régime 
de la détention provisoire au moment de 


l'entrée en vigueur de la présente loi.) 
Enfin, ce titre prévoit la création de 
l'Institut de formation des personnels 
administratifs chargé d'assurer la 
formation et le perfectionnement des 
agents publics en service dans. le 
Territoire et faciliter le recrutement dans 
la Fonction publique.» 

L'Institut de formation des 
personnels administratifs passe des 
conventions avec les communes, les 
provinces et le Territoire. Son conseil 
d'administration est présidé par le 
haussaire et est composé d'un 
représentant du congrès élu par cette 
assemblée, d'un représentant élu par 
chacune des assemblées de province, de 
trois représentants de l'Etat désignés par 
le haussaire, d'un maire désigné par 
chacune des associations de maires de 
Nouvelle-Calédonie, de trois 
représentants des fonctionnaires en 
service dans le Territoire désignés par 
leurs organisation syndicales. Le 
directeur est nommé par le Haussaire et 
siège au conseil d'administration avec 
voix consultative. 

«Le Titre VIII fixe les mesures 
d'accompagnement économique, social 
et culturel. Il prévoit que les contrats de 
développement seront passés à compter 
de 1990 entre l'Etat et les provinces. Ils 
détermineront précisément les moyens à 
mettre en ceuvre. Les axes retenus sont la 
formation et l'insertion professionnelle, 
le renforcement des infrastructures et le 
désenclavement, l'amélioration des 
conditions de vie des populations, la 
valorisation des héritages culturels et 
l'association de toutes les parties 
composantes du Territoire aux activités 
productives, notamment en leur 
facilitant l'entrée au capital des 
entreprises. Il est créé jusqu'en 1998 un 
Fonds pour l'équipement et la promotion 
de la Nouvelle-Calédonie (FEPNC). » 

Les contrats de développement 
seront signés avant la fin 1989, pour les 
années 1990-1992, en 1992 pour les 


années 1993-1997. « Pour chaque . 
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période d'application des contrats de 
développement, les crédits 
d'investissement civil de l'Etat et les 
subventions d'investissement de l'Etat 
dans le Territoire devront être affectés de 
telle sorte qu'à la fin de chaque période 
ces crédits aient été affectés pour les 
trois quarts à des opérations intéressant 
le Nord et les Iles et pour un quart à des 
opérations intéressant le Sud. » Ce qui ne 
peut en aucun cas réussir à rééquilibrer le 
Territoire compte tenu du découpage en 
provinces et de l'importance des fonds 
privés concentrés dans la province Sud. 

« Enfin, le Titre IX fixe les 
mesures diverses et transitoires. Il 
précise notamment les conditions dans 
lesquelles les provinces et le Territoire 
seront associés aux négociations 
internationales intéressant la Nouvelle- 
Calédonie et fixe au 14 juillet 1989 la 
mise en vigueur du projet de loi. » 

Ce dernier titre précise également 
les articles de la présente loi qui 
entreront en vigueur à la date de 


publication au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie, à savoir: la mise 
en place de la commission 
administrative chargée des révisions des 
listes électorales, la compétence de l'Etat 
pour le contrôle juridictionnel, 
administratif et financier des 
collectivités publiques et. de leurs 
établissements et les titres VI à IX. Les 
autres dispositions n'entreront en 
vigueur qu'au 14 juillet 1989. « La 
première élection aux assemblées de 
province aura lieu à la date du prochain 
renouvellement général des conseils 
municipaux. Le mandat des membres des 
conseils de région et du congrès du 
Territoire élus de 24 avril 1988 (selon le 
statut Pons) expirera le 14 juillet 19893 


M 


Nous pouvons malheureusement 


constater que, contrairement à l'idée 
largement répandue selon laquelle le 


fameux statut Pons aurait été annulé par ^ 


la signature des accords de Matignon, il 
n'en est rien! D'ailleurs, M. Le Pensec, 
lors de la discussion au Sénat, le 6 juillet 
1988, à propos de la loi relative à 
l'administration de la Nouvelle- 
Calédonie, déclarait lui-méme : « Pour 
l'heure, il s'agit de rendre applicable la 
premiére partie de l'accord, c'est-à-dire 
l'organisation de la période 
intermédiaire, dont le terme a été fixé au 
plus tard le 14 juillet 1989. Tel est 
l'unique objet du projet de loi dont vous 
êtes saisis aujourd'hui. Il ne modifie pas 
le statut, voté par le Parlement, résultant 
de la loi n° 88-82 du 22 janvier 1988. Il 
ne remet en cause ni les élections aux 
conseils de région, ni les élections au 
congrès du Territoire, ni les élections au 
„conseil exécutif qui ont eu lieu au mois 
d'avril dernier. Ces organes continuent 
d'exister. » (J.0. n? 14 S. С.К. du 7 
juillet 1988.) 


26 détenus kanaks 
Sont toujours détenus 
en France : 


A la Santé 


Baly Pascal, 39 ans 
Faoutolo Léonard, 22 ans 
Meaou Louis, 19 ans 
Adeda Vincent, 36 ans 
Kapoeri Robert, 34 ans 
Kapoeri Chanel, 36 ans 


` Tangopi Benoit, 25 ans 


Tangopi Xavier, 32 ans 
Wegue Célestin, 27 ans 
Jeith Kenny, 21 ans 
Poumelie Auguste, 40 ans 


А Fleury-Merogis 


Aema Charles, 18 ans - 
Aben Patrick, 21 ans 
Baly Sébastien, 24 ans 
Adeda Jonas, 32 ans 
Dianou Hilaire, 35 ans 
Quaingepe Marcel, 32 ans 
Walepe Alexandre, 31 ans 
Wamo Jacob, 32 ans. 
Wassoua Serge, 30 ans 
Gogny Samuel, 28 ans 


À Fresnes 


Adjouniope David, 32 ans. 


Madjele Amabili, 20 ans 
Wadjeno Marcel, 32 ans 
Wamou Roger, 35 áns 

Ihmeling Josué, 19 ans 


Pour. tout contact : 


Comité des familles . 

40, boulevard Blanqui, 75013 Paris 
Tél. : 43.31:70.64 

CCP Comité des familles 


7662 12 V Paris 


Du < 


Le 4 juillet 1988, Radio- 


Libertaire  invitait deux 
camarades italiens, Gianni, 
récemment émigré en France, et 
Fernando, fils. d'émigré, à 
retracer l'histoire du mouvement 
apparu en italie autour de la 
revue. Collegamenti!. Voici un 
résumé de cet entretien. 


A l'origine, Collegamenti était un 
bulletin local rassemblant des collectifs 
d'usines, notamment de grandes 
usines milanaises telles que Siemens 
ou Pirelli. Le groupe qui le publiait avait 
vécu des expériences anarcho- 
syndicalistes. Vers 1968-1969, à 
Milan, des collectifs se référaient aux 
expériences de l'USI et de l'anarcho- 
syndicalisme : c'est ce qu'on appelait 
l'Usibovisa — dont faisait partie 
Pinelli?. 

Le premier numéro de la revue est 
né juste avant le déclenchement du 
mouvement de 1977. ІІ avait un 
contenu trés «operaiste», ou plutót 
«usiniste», puisqu'on se préoccupait 
beaucoup des problèmes de 
production et des luttes s'y rattachant. 

Autour du noyau rédactionnel 
milanais gravitaient des groupes 
implantés un peu partout en Italie. 
Certains, comme à Turin, venaient 
plutót de la gauche extraparlementaire; 
d'autres, qui constituaient la majorité 
des rédactions locales, de milieux 
libertaires. La plupart étaient issus 

- d'archinovistes qui avaient créé pas 
mal de problèmes, en 1973, à la FAIS 
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grand soir » | 
® aux révolutions moléculaires (suite) 


et qui l'avaient quittée afin de 
constituer une nouvelle organisation. 
Celle-ci devait éclater sur la question 
de l'action de classe et de syndicat. 
Une partie, représentant le courant 
traditionnel du communisme libertaire, 


a fait de l'entrisme dans les syndicats; . 
une autre a choisi de rester dans les ` 


luttes autonomes, à l'écoute des 
expériences qui se développaient. 

Le cóté le plus original et le plus 
intéressant de Collegamentitient au 
fait que le cycle de luttes des années 
70 a été suivi par elle de l'intérieur, 
directement et en pleine connaissance 
de cause. 

Le premier numéro est sorti en mars 
1977, au moment où un mouvement 
original se mettait en marche, à Rome, 
à Bologne, etc. Ce mouvement s'était 
déclenché dans les universités. Aprés 
la fac, les jeunes se retrouvaient le 
plus souvent chómeurs; ils faisaient de 
petits boulots pour survivre et pouvoir 
retourner à l'université. Pour eux, il n'y 
avait pas de rupture entre la période 
passée à l'intérieur de l'université et 
celle passée à l'extérieur, puisqu'ils ne 
pouvaient utiliser leurs diplómes sur le 
marché du travail. Autour d'eux se sont 
rassemblés des  prolétaires, 
notamment à Rome. Е 

Се mouvement a hérité de l'agitation 
déclenchée depuis 1968 dans les 
quartiers de Rome, les petites 
entreprises, les milieux du travail au 
noir. 11 s'est exprimé dans la rue, 
n'ayant pas de lieu officiel où porter sa 
contestation, et il s'est trouvé 
rapidement confronté aux forces de 
l'ordre. 


Le problàme de l'autodéfense s'est 
posé dés le début, lorsqu'un groupe de 
fascistes a fait une descente à 
l'université de Rome et a tiré. Un 
camarade qui diffusait Collegamenti a 
été atteint et est resté paralysé... Cet 
événement a déclenché une série 
d'occupations et de manifestations à 
l'université. 


Dans l'italie en lutte 


ll y avait un grand foisonnement 
d'idées, d'espoirs, de luttes, car c'était 
une période faste et imaginative. En 
méme temps, la répression était 
féroce. On a beaucoup parlé de la lutte 
armée en ltalie, mais sans dire qu'un 
grand nombre de camarades étaient 
obligés de partir armés aux 
manifestations... Le fameux P38, 
c'était de l'autodéfense, pas une 
stratégie. Les fascistes, la police, tous 
tiraient. 

On a souvent eu tendance à 
confondre la nécessité d'une 
autodéfense du mouvement social et 
de ses acteurs avec la logique des 
groupes armés. Certains de ces 
groupes tentaient de couper l'herbe 
sous le pied du mouvement, parce 
qu'ils se focalisaient sur l'affrontement 
avec l'Etat, en tant que « direction du ` 
prolétariat » ou que porteurs d'un 
projet de société. D'autres pensaient 
simplement qu'il pouvait y avoir des 
raccourcis par rapport à la lutte 
sociale. Enfin, il y avait la logique 
propre aux acteurs du mouvement, qui 
choisissaient d'assumer toutes les 
conséquences des luttes, y compris 
l'autodéfense, sans pour autant se 
poser le probléme d'attaquer l'Etat. 
Ceux-là considéraient qu'il fallait 
développer la lutte de classes sur 
l'ensemble du territoire national et 
européen, et il n'était pas question 
pour eux d'en déléguer la 
responsabilité. 

Ces différentes logiques sont 
apparues de façon évidente après 
l'enlèvement d'Aldo Moro, quand le 
mouvement a été criminalisé. 

A chaque lutte, le syndicaliste de 
service arrivait et posait le problème de 
savoir dans quel camp on était. Et cela 
rendait pratiquement impossible le 
développement de logiques 
autonomes. 

Une manif organisée à Milan dans le 
secteur des petites entreprises a été le 
dernier souffle d'un mouvement étouffé 
par l'action de l'Etat, des syndicats, et 
de tous ceux qui, ayant pris en main 
les organisations étatiques, ont placé 


les mouvements révolutionnaires sur la 
défensive. 
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Pour comprendre le développement 
de la lutte armée en Italie, il faut 
considérer le contexte dans lequel 68 
s'est développé : d'un cóté, une vague 
presque ininterrompue de luttes 
sociales — le Mai rampant — qui ont 
dégagé des idées nouvelles et les ont 
portées à la réflexion des milieux 
militants. D'un autre cóté, une 
psychose du coup d'Etat à partir de 
1969, de Piazza Fontana jusqu'à la 
moitié au moins des années 70. 
Durant cette décennie, on a dü se 
battre non seulement contre le 
capitalisme, mais aussi pour survivre. 
Problème partagé d'ailleurs par les 
communistes. Le Parti a longtemps 
gardé une double structure et une 
tradition semi-clandestine — ce qui 
explique que certains groupes armés 
aient, dans les milieux communistes, 
beaucoup de sympathisants. 


“Се qu'on appelait l'« autonomie 
organisée » comptait des foyers à 
Milan, Padoue, Rome; à côté, il y avait 
une autonomie désorganisée. 

ll existait deux niveaux d'Autonomie. 
Une autonomie sociale qui s'exprimait 
indépendamment des syndicats, partis 
et organisations; et une autonomie qui 
essayait d'entrer dans le jeu politique, 
celle des collectifs organisés qui se 
rapprochait d'une idéologie vaguement 
partidaire. La définition courante de 
l'autonomie comme « organisation 
unique », telle qu'elle ressort des actes 
de procés de Padoue, par exemple, 
c'est de la politique-fiction! Des petits 
noyaux locaux se bagarraient; parfois, 
ils arrivaient à faire des choses 
ensemble, rien de plus. 


Le phénomène important, c'était 
l'autonomie sociale. Elle nous a 
conduits à dépasser les petites 
bagarres traditionnelles des milieux 
libertaires de l'époque. 

On a pensé que, s'il y avait une 
possibilité de reprise pour le 
mouvement libertaire, c'était par le 
: biais de nouveaux cycles de lutte, à 
partir de conflits existants, et non tels 
que l'on aimerait qu'ils soient. 
Autrement dit, il fallait utiliser nos 
modéles et nos expériences du passé 
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en tant que références, et non essayer 
de reproduire à l'intérieur d'une réalité 
profondément changée les modéles du 
passé, ceux des années 20. |l fallait 
réactualiser les principes de la 
Premiére Internationale : l'anti- 
autoritarisme, la libre fédération, 
l'autogestion, dans /a pratique, de 
maniére à ce que chacun comprenne 
que cela peut exister... 


La répression 


Au début des années 70, la 
répression en Italie a été trés violente, 
mais elle était en fait à la mesure du 
potentiel de défense du mouvement 
qui devait croitre jusqu'en 1977. A 
partir de là commence à se développer 
une logique qui aboutit à la crise du 
mouvement et au pourrissement de 
certaines luttes. A cette situation, une 
majorité de gens répond tout 
simplement par l'intégration; une 
minorité assez forte, par la drogue, 
l'oubli; une autre — assez importante 
aussi puisqu'on compte plus tard 5 000 
à 6000 prisonniers politiques — 
essaie de riposter dans une situation 
qui n'est plus maitrisable de l'intérieur. 
La répression de l'Etat est parvenue à 
atteindre son but: diviser le 
mouvement, qui n'a plus eu la capacité 
de répondre. ; 

L'Etat a été soutenu en cela par 
l'action des groupes armés, qui ont 
essayé de «mouiller» un maximum de 
gens avec l'espoir d'être mieux 
soutenus face à la répression, mais qui 
n'ont obtenu qu'une désolidaristation 
de la majorité du mouvement, puis 
plus tard le phénomène des 
«repentis». 

C'est à cette période que la 
répression s'est déchaînée, puisqu'elle 
n'avait plus personne en face. Des 
milliers de militants se sont retrouvés 
emprisonnés pendant des années, en 
attente de procès. 

A cette même époque, un appareil 
juridique s'est mis en place pour 
criminaliser tous cèux qui bougeaient. 
Ce furent des années noires, pendant 
lesquelles il était très difficile de militer, 
d'exprimer clairement sa pensée tant 
par rapport à l'Etat que par rapport aux 


groupes armés (à un moment, dans 


les prisons, les BR se comportaient en 
petits dictateurs par rapport aux autres 
prisonniers). Il était difficile de faire une 
critique ouverte, politique, d'entrer au 
cceur des questions — d'expliquer, par 
exemple, pourquoi il était idiot de tirer 
sur les jambes d'un petit chef alors que 
les ouvriers pouvaient l'isoler, exercer 
une forme de violence collective, gérée 
et assumée par tous, plutót que par un 
Robin des bois se donnant pour 
mission d'agir à la place des autres. 
C'était une logique infernale... 


ll y a entre les années 20 et les 
années 70 une communauté de luttes : 

- L'historiographie d'origine 
communiste impute la défaite du 
mouvement des années 20 à 
l'absence de parti révolutionnaire. 
Dans les années 70, ce parti existait — 
tout du moins plusieurs candidats 
étaient prêts à le fonder; mais 
l'absence de maturité des mouvements 
face au bouleversement général de la 
société les en a rendus incapables. 

- П existe aussi des similitudes en ce 
qui concerne la répression. Elle ne 
S'est pas exercée contre le mouvement 
quand il naissait, mais lorsqu'il a 
décliné... 

Aucun petit groupe de jacobins ne 
peut pallier les défaillances des 
mouvements sociaux. ІІ faut assumér 
le fait qu'il n'y a pas toujours de 
solution; poser les questions en termes 
corrects au lieu de se risquer à donner 
de fausses réponses. 


` Le PCI... 


L'instabilité politique que caractérise 
l'Italie n'empêche pas sa grande 
stabilité du point de vue social et des 
composantes politiques. Même si 
celles-ci se bagarrent pour accéder au 
pouvoir, elles restent dans l'ensemble 
à leur poste de contrôle de la société 
— y compris le PCI, « ministère de 
l'Opposition ». | 

En 1977, c'est le maire communiste 
qui se fait le défenseur de l'Etat en 
appelant les tanks à Bologne pour 
contrôler la rue, face aux enragés qui 
remettent en cause la légitimité de 
l'Etat démocratique. 

Au moment de l'enlèvement d'Aldo 
Moro par les BR, c'est le Parti 
communiste qui constitue le pôle le 
plus  intransigeant, refusant 
absolument de négocier. 

Ce parti est exclu du pouvoir central: 
mais il participe au pouvoir local et, 
dans les années 70, il gérait les plus 
grandes régions industrielles du pays, 
s'appuyant sur un vaste mouvement 
coopératif devenu aujourd'hui une 
entreprise possédant un certain 
nombre de petits actionnaires. 


Les syndicats... 


En Italie, les syndicats avaient le 
róle que l'on retrouve partout dans le 
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monde — celui de gestionnaire de la 


force de travail — tout en se situant à. 


mi-chemin entre une fonction de 
gestion et une capacité d'ouverture 
aux luttes de base. 

. Un des gros problèmes rencontrés, 
pendant la décennie 70, a été 
l'absence de coordination entre les 
différents secteurs en lutte. Les 
précaires, chômeurs et marginaux, en 
1977; les luttes de la Fonction 
publique, en 1978 et 1979, ont détruit 
l'appareil syndical et l'ont remplacé par 
un réseau d'assemblées et de 
collectifs autonomes, en particulier 
dans les hôpitaux. Ils ont dü affronter 
non seulement les syndicats, mais 
toutes les autres forces, du Parti 
communiste au gouvernement. 


Une troisième vague de 
revendications est survenue avec 
l'occupation de Fiat en 1980. Là, le 
Syndicat a attendu un mois avant de 
déclencher une grève générale d'un 
jour. Or, pour que cette lutte puisse 
gagner, il fallait élargir l'ampleur de 
cette grève. Le syndicat s'est contenté 
de durcir le ton, de soutenir 
l'occupation de Fiat, d'envoyer 
Berlinguer faire un discours à 
Mirafiore, tout en sachant que les 
ouvriers de Fiat, à Turin, restaient 
isolés. 

Dans les cycles de lutte assez 
importants qui se sont déroulés au 
cours de la dernière décennie, le 
Syndicat a pu justifier son existence 
auprès du patronat en tant que 
gestionnaire et agent de contrôle des 
débordements éventuels. Ainsi, en 
1983 et 1984, à propos de l'échelle 
mobile : des conseils d'usine et des 
comités autonomes ont pris des 
initiatives pour refuser l'attaque que lui 
portait le gouvernement. A ce moment- 
là, quelque chose d'apparemment très 
beau s'est passé : le syndicat — la 
CGL — a pris la téte de la lutte et a 
déclenché une grève générale. Elle 
s'est traduite par une très belle 
promenade de printemps à Rome, une 
très belle kermesse et un très beau 
discóurs... ce qui a permis de noyer la 
lutte qu'avait entamée un réseau 
nouveau mettant en cause l'existence 
même du syndicat. 

Lorsque le syndicat remarque que 
des luttes dépassent un certain niveau, 
qu'elles ne peuvent plus être 
contrôlées, il lance une initiative 
générale destinée à casser les 
initiatives particulières. C'est là qu'on 
voit sa véritable fonction en Italie, et 
quel róle y jouent gauchistes et 
libertaires, utilisés au bout du compte 
pour le sale boulot de récupération des 
milieux constitués en organisations 
autonomes — comme les COBAS. 


... puis les COBAS! 


Des Comités de base autonomes se 
Sont créés et ont entamé des luttes. 
'Peu à peu, tous les secteurs d'une 
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profession ont bougé et se sont 
mobilisés ensemble. A ce moment, le 
syndicat, pour rattraper le terrain 
perdu, a laissé travailler les gauchistes 
traditionnels qui sont allés voir les 
COBAS pour leur expliquer que, sans 
eux, ils n'arriveraient jamais à leurs 
fins, et qu'il était nécessaire que 
quelqu'un négocie à leur place... La 
représentation en аі. est un 
problème : la loi-cadre sur 
l'enseignement public donne le 
monopole de la négociation aux 
syndicats, véritables appareils d'Etat 
parmi les travailleurs. 

Une fois le contact noué par les 
gauchistes entre COBAS et syndicat, 
le syndicat a repris à travers eux 
l'initiative de la lutte. Ces gauchistes 
sont traditionnellement implantés dans 
les syndicats, où ils ont un rôle 
institutionnel. Ainsi, la CGI est 
composée d'une majorité communiste, 
d'une grosse minorité socialiste et 
d'une petite minorité gauchiste (telle 
que Democrazia proletaria ou ce qu'on 
appelle aussi Democrazia conciliare) et 
libertaire. On critique souvent, 
notamment en France, l'attitude 
«aritisyndicaliste» assez répandue en 
Italie; mais il ne suffit pas d'être contre 
la lutte sociale, il faut aussi être contre 
l'attitude des syndicats face aux luttes 
autonomes. 


La revue après les luttes 


Collegamenti avait commencé à 
analyser les luttes en utilisant une grille 
de lecture internationale. (Par 
exemple, dans la vague de luttes en 
milieu étudiant qui s'est produite en 
1986, on retrouve certains éléments 
communs en Espagne, en Italie, en 
France... dans presque tous les pays 
de l'OCDE et dans plusieurs pays 
d'Afrique.) On a remarqué que des 
luttes dans des secteurs assez 
homogénes pouvaient poser des 
revendications de salaire sans 
remettre en cause la stabilité de 
l'emploi. Je reste sceptique quant à la 
possibilité, à court terme, de 
coordonner ces secteurs homogènes 
dans différents pays. Pour y parvenir, il 
faudra travailler dans les milieux qui se 
posent ce problème — en termes non 
de radicalisation des luttes, mais de 
leur élargissement et de leur extension 
sociale. 

En 1980, à la fin du cycle de luttes, 
la rédaction de Collegamenti a vécu 
une crise avec l'effriterment des 
collectifs qui l'avaient conçue et lui 
avaient donné vie. Elle a continué 
entre 1982 et 1983 avec des cahiers 
historiques, a organisé une rencontre 
sur l'emploi public avec des 
camarades d'Autogestione qui étaient 
d'un milieu. anarcho-syndicaliste, en 
partie à la FAI. Ensuite, une petite 


feuille, Wobbly, est apparue dans le. 


milieu des travailleurs précaires de 
Milan. Puis il y a eu une sorte de 


changement social dans l'équipe qui 
réalisait Collegamenti. En 1983 s'est 
organisée une rencontre entre le milieu 
des jeunes précaires qui produisaient 
Wobbly et une partie de l'ancienne 
rédaction de Collegamenti qui a donné 
naissance à Collegamenti-Wobbly. Ce 
n'était plus l'expression directe de 
groupes ouvriers, de collectifs liés aux 
entreprises, mais plutót un ensemble 
de personnes ayant un bagage, une 
expérience, un point de vue sur la 
réalité et qui tentaient de remettre en 
question ensemble leurs analyses. 


La seconde série de la revue est 
nettement plus théorique. Il y a eu des 
discussions durant deux ou trois ans 
sur des questions comme les concepts 
de lutte de classes, de composition de 
classe... utilisés couramment dans la 
seconde moitié des années 70. On a 
vérifié leur actualité en fonction de la 
persistance du conflit. On a un peu 
remis en cause l'idée qu'on ne pouvait 
rien faire dans cette société. On a 
redonné quelque espoir... Car même 
en l'absence de mouvements sociaux, 
il y a une persistance de la 
conflictualité, un bouillonnement 
permanent dont on n'arrive pas 
toujours à saisir les pourquoi et les 
comment. On arrive parfois à 
comprendre — en ce qui concerne la 
vague de luttes des années 70, par 
exemple — que certaines choses se 
posent sur le plan international. Les 
liens directs ne sont pas trés évidents, 
mais on a sous les yeux un processus 


qui se déroule sans qu'on ait toujours 
la capacité organisationnelle, politique, 
de l'influencer. 

: Propos retranscrits 
par Lise et Philippe 


1. Collegamenti signifie «liens». 

2. Anarchiste italien défenestré en 
1969 par la police après l'explosion 
d'une bombe à Piazza Fontana. 

3. Fédération anarchiste italienne. 


| S OCIÉTÉ. A NARCHISTE EN 


ÉFLEXION IBRE. 


Le pouvoir consommateur 


Le sociétés d'exploitation du salariat sont des sociétés 
de producteurs. En ce sens que la richesse et le pouvoir sont 
déterminés par la possession des moyens de production. Dans 
un tel système, le but réel de l'économie, c'est-à-dire la 
Satisfaction des besoins matériels de l'humanité, devient un 
moyen. En revanche, le moyen, c'est-à-dire le systéme 
productif, devient une fin en soi. 

Les possesseurs des moyens de production les utilisent et 
les développent autant qu'ils le peuvent parce qu'ils sont la 
Source méme de leur richesse et de leur pouvoir, et la base la 


plus süre de l'accroitre encore davantage. Au contraire, la. 


consommation devient le moyen par l'intermédiaire duquel les 
possesseurs réalisent leur richesse et l'accroissent. 


Un tel systéme n'a donc de chances de se développer que si 
la consommation suit la production. Si, pour une raison ou pour 
une autre, la consommation freine, toute la belle mécanique du 
Système s'écroule. Elle s'écroule aujourd'hui parce que la 
concurrence entre les salariés des différentes parties du monde 
(organisée par les producteurs) est telle qu'en moyenne les 
salaires réels des prolétaires des pays avancés baissent, 


tandis que ceux des prolétaires des pays sous-développés : 


n'augmentent pas au méme rythme. Il y a crise de surproduction 
relative. D'où la création d'un énorme gâchis 
population active des pays avancés en chómage, 20 96 des 
capacités de production inemployés. Les politiques de relance 
de la production par l'augmentation de la consommation 
échouent dans un tel systéme parce qu'elles se heurtent aux 
trop grandes différences de salaires des différents pays de la 
planète. 

Les syndicats qui, contrairement à une idée répandue, ne 
sont pas des associations de producteurs, mais de 
consommateurs, puisqu'ils agissent, par les revendications 
salariales, sur le niveau de la consommation, n'arrivent plus à 
jouer leur rôle de régulateur du système. C'est particulièrement 
frappant au Japon où la consommation est: notoirement 
inférieure à la production, mais également en Allemagne 
fédérale. Le systéme capitaliste mondial n'a plus de syndicats 
ouvriers suffisamment forts pour lui permettre de résoudre la 
crise. 

Tout cela n'est possible que parce que l'économie capitaliste 
fonctionne à l'envers : la consommation est subordonnée à la 
production. Un systéme d'économie réelle, tel que nous 
pouvons l'envisager dans une société d'autogestion 
généralisée, marche sur ses deux pieds : c'est le système 
productif qui se met au service des besoins matériels des êtres 
humains, et la consommation n'est alors limitée que par la 
capacité du système productif et non comme dans le système 
actuel, où le système productif est limité par la capacité de 
consommation. 


Dans un système autogéré, il en découle que le pouvoir. 


n'appartient plus aux producteurs, même sous forme 
d'entreprises autogérées, mais aux consommateurs. Bien 
entendu, dans un système d'autogestion généralisée, la 
transparence est immédiate : les consommateurs sont des 
producteurs, d'autant plus motivés à produire qu'ils en sont les 
directs bénéficiaires. 
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П en découle une conséquence immédiate : les institutions 
d'une telle société mettent les consommateurs en position de 
déterminer la politique économique, c'est-à-dire, en particulier, . 
la planification des différentes productions, aussi bien en 
niveau qu'en qualité. 

Ce serait un non-sens absolu que l'économie d'une société 
autogérée soit dirigée par une fédération de conseils 
d'entreprises : nous retomberions dans le travers d'une 
économie où la production est la fin et non le moyen. 

Les entreprises ne déterminent pas les stratégies de 
production, mais seulement les techniques pour y parvenir. 

Les maniéres dont le pouvoir consommateur parviendra à 
ses fins font partie d'un autre débat: soit. planification 
directive, soit planification par une économie de marché. Sans 
conclure sur un débat à venir, mais au vu des multiples 
décisions que doit prendre rapidement un systéme économique 
efficace, l'exercice du pouvoir consommateur passe 
inéluctablement et essentiellement par une économie de 
marché, atténuée par une planification incitative et non directive 
dans la plupart des cas. 

Le pouvoir consommateur doit en outre se doter de moyens 
de contróle a priori et a posteriori. Il implique donc un droit de 
regard dans les entreprises qui se traduit, par exemple, par une 
participation aux décisions de produits nouveaux, par une 
remise en cause des produits mis sur le marché (qualité, 
sécurité, choix...), par une information systématique sur les 
normes et caractéristiques des produits, etc. La participation 
des consommateurs à la direction des entreprises est 
indispensable. с 

Il implique également, mais sous réserve d'arbitrages 
indépendants, un droit de retrait des produits mis sur le marché, 
celui d'établir les normes minimales de qualité, un contróle des 
prix, la gestion d'une partie de crédits de recherche pour la 
satisfaction des besoins, un droit de veto sur les campagnes 
publicitaires, etc. 

Le pouvoir consommateur participe aux décisions 
concernant les circuits de distribution, en particulier dans le 
choix des systémes de distribution les plus efficaces et dans la 
mise en concurrence réelle des centres de distribution. L'une 
des conditions préalables à cette concurrence réelle est 
l'interdiction des entraves, des monopoles de fait et des 
corporatismes qui y existent actuellement. 


Enfin la société autogérée peut pratiquer une politique 
sélective des prix (subventions, voire distributións gratuites, 


- OU, au contraire, taxes) et décider des grands travaux 


d'équipements économiques, sociaux et culturels, dans le 
cadre de la planification. i 

A ces conditions, la société autogérée de demain, en posant 
comme priorité la satisfaction des besoins réels de l'humanité, 
donc en mettant en équilibre consommation et production 
poussée à son maximum, conduira à une économie oü le 
chómage, la sous-utilisation des capacités de production, le 
freinage de l'augmentation du progrés technique et, partant, de 
la productivité, seront vécus comme étant la préhistoire de 


- l'humanité. 
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Mouvements anars 


| R des discussions préparatoires de ce dossier, 
notre ambition était de faire un point concernant 
l'évolution structurelle et conjoncturelle des groupes 
politiques dans leur relation avec le mouvement social 
depuis une vingtaine d'années. 

Une série d'éléments nous poussait à une telle démarche 
: la « faillite des idéologies »; le déclin des organisations 
politiques comme des syndicats, les tentatives de 
recomposition autour de phénomènes électoraux, culturels 
et sociaux; une nouvelle dynamique de lutte autour des 
mouvements de ces deux dernières années avec les 
phénomènes des coordinations; ou encore l'apparition d'une 
jeunesse radicale actuellement en plein développement... 

Une analyse de cette situation nous paraissait donc 
importante, non seulement pour tenter d'examiner les 
possibles évolutions à court et à long terme, mais 
également pour situer le mouvement anarchiste dans ce 
contexte. 


A BORDER Un tel probléme nécessitait, nous en étions 
conscients, bien plus qu'un dossier d'un vingtaine de 
pages. Pour atteindre un maximum de clarté, une 
redéfinition-réévaluation des concepts semblait 
indispensable, dans la mesure où nous fonctionnons selon 
des registres de langage différents qui conduisent entre 
autres à une incompréhension réciproque et à une 
incapacité chronique de débattre. Qu'entendre en effet par 
politique, mouvement social, mouvements sociaux, 
organisation? Comment éviter que les susceptibilités 
diverses n'assimilent le partisans de l'organisation à un 
« manipulateur bolchevique », le défenseur d'une stratégie 
à un opportuniste professionnel? Comment parler de 
politique sans étre taxé de politicien, ou encore comment 
traiter des mouvements sociaux sans tomber dans le piége 
de la mythification du spontanéisme? 

Cet obstacle devait nous conduire à une révision à la 
baisse de nos ambitions. Le dossier se situe ainsi dans une 
problématique moins globale que nous ne le souhaitions 
initialement. Il se consacre davantage aux débats en cours 
dans nos milieux militants : celui de l'organisation des 
anarchistes, celui de leur róle dans les mouvements 
sociaux. Il n'est par conséquent à considérer que comme 

. une introduction à ce que nous souhaitions. 


O UTRE les thèmes abordés, ce numéro de Noir & 
Rouge, dans sa réalisation |, met en avant un certain 
nombre de carences qu'il nous convient de surmonter 
collectivement. Tout d'abord, remarquons une difficulté à 
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conceptualiser et à théoriser nos pratiques en les reliani 
aux différents aspects de notre pensée politique. Notre 
investissement quotidien apparaít ainsi davantage guidé pai 
un besoin d'activisme, avec une gestion au coup par coup 
de nos pratiques. Il ne s'agit pas de trancher la question de 
la primauté de la théorie sur la pratique ou vice versa, mais 
de souligner que cette difficulté à théoriser est révélatrice 
d'une certaine pauvreté de notre capacité politique que 
dominent deux attitudes types : soit se réfugier dans un 
discours globalisant, mais sans contenu concret, assimiler 
pleinement politique et idéologie, pour n'étre plus que 
gardien du temple (füt- il en construction); soit agir d'une 
fagon incertaine, avec des justifications à postériori et 
selon des concepts dépassés, car définis dans un contexte 
autre, ou en fonction d'une certaine intuition, parfois juste, 
mais toujours insuffisante dans le long terme. 

Poser le probléme de l'organisation demeure 
indispensable, car seule une action collective structurée est 
susceptible de remettre en cause l'ordre social. Cela ne 
signifie pas pour autant que, par organisation, il faille 
entendre organisation spécifique dans le sens traditionnel de 
parti, union, fédération ои... organisation, selon l'étiquette 
de circonstance. L'organisation concerne en premier lieu le 
mouvement social dans son ensemble et les mouvements 
sociaux dans leurs particularités, surtout à une époque où 
une certaine combativité semble renaître aprés plusieurs 
années de traversée du désert rose. Ainsi les nouveaux (?) 
types de structuration de ces mouvements doivent-ils 
attirer notre attention. Mais la marge d'auto-organisation 
tant louée ces derniers mois se révéle finalement bien 
faible, et, en dernier ressort, l'autonomie réelle d'un 
mouvement résulte toujours d'un rapport de forces produit 
par ses acteurs. 

En ce sens les libertaires ont un róle primordial à jouer, 
mais celui-ci n'est effectif qu'en période d'action, et, une 
fois l'effervescence passée, l'autonomie n'est plus qu'un 
mythe, l'institutionnalisation reprenant ses droits. Une 
réflexion sur la maniére d'inscrire un mouvement dans la 
durée prend une importance grandissante dans cette période. 
D'autant que, notamment au niveau de la jeunesse émerge 
la question de l'expression politique, d'un besoin de 
références et d'éléments d'analyse, que les réponses 
militantes traditionnelles ne semblent pas satisfaire. 


L. enjeux d'une telle problématique nous semble 
donc importants pour les années à venir, et en cela ce 
dossier ne pouvait que proposer des axes de réflexion. Une 
suité nous semble indispensable, et elle ne pourra se faire 
que si vous réagissez à cette premiére ébauche. Alors, ce 
n'est qu'un débat continuons le début !!? 


Noir & Rouge 


1. Dans le cadre de la préparation à ce dossier, Noir & Rouge 
animait un débat cet été au camping OCL de Forcalquier. Nous 
pouvons vous fournir sa retranscription contre 8 timbres à 
2,20 F. 
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Le mouvement ouvrier : 
Identité et organisation 


L ES rapports régissant un mouvement social 
et son organisation ont toujours obéi à .des règles 
complexes, évoluant au cours du temps, et oü les 
paramètres sont aussi nombreux que diversifiés : 
conditions économiques, enjeux politiques, 
facteurs psychologiques liés à l'histoire ou à 
l'actualité du mouvement. 

Sans prétendre aucunement à l'exhaustivité, ni 
méme à la justesse des analyses, voici quelques 
grandes étapes du mouvement social ouvrier oü 
nous allons essayer de faire la part des conditions 
sociales du moment pour expliquer en quoi elles 
ont pesé sur l'évolution des types d'organisation. 


AUX ORIGINES 
LA CONQUETE DE L'AUTONOMIE DU 
MOUVEMENT 


Si l'on excepte les explosions sociales du XIXe siécle 
(révolte des canuts, 1848, commune de Paris), le mouvement 
ouvrier organisé ne date que de la fin du siécle dernier. La 
CGT nait à Limoges en 1895 d'un regroupement a léatoire des 
Bourses du travail en plein essor et des fédérations de métier. 
Ce sont bien les ouvriers de métier et non les ouvriers 
d'industrie qui vont constituer la base sociale de la jeune 
confédération. Celle-ci compte alors une ribambelle de micro- 
organisations telles que la Fédération des ouvriers-galochers, 
la Fédération des tonneliers... 

Certaines de ces fédérations ne comptent que quelques 
centaines d'adhérents, mais elles pèsent d'un poids décisif sur 
les orientations syndicales en gestation : le fédéralisme 
voulait alors qu'« une organisation égale une voix ». 

Or, les petites organisations étaient les plus nombreuses 
et, pour un tas de raisons, traversées par l'influence 
proudhonienne, oü se mélaient les réminiscences de 
coopérativisme, les solidarités corporatives, et une conscience 
aigué de leur exploitation en raison de leur qualification 
professionnelle trés élevée qui les faisait maîtriser totalement 
les processus de fabrication sans en percevoir la totalité des 
fruits. Leur vision révolutionnaire est donc exclusivement 
professionnelle et, pour eux, la réorganisation post-capitaliste 
devra se faire sur la base des métiers aprés réappropriation de 
l'outil de travail. 


L'autre vecteur de la prise de conscience collective sera le 
développement des centres industriels et des grandes banlieues 
ouvrières, liées à certains types d'industrie : la métallurgie, 
par exemple, pour le cas de certaines banlieues parisiennes. 

L'essor de ce genre d'industrie à la périphérie des centres 
urbains entraine en méme temps la concentration et la fixation 
de populations ouvrières non loin des lieux d'implantation 
industrielles. Inutile de dire que les équipements collectifs et 
Sociaux sont la moindre des préoccupations des autorités 


politiques de l'époque. Pour pallier en quelque sorte ces : 


carences (quoique le terme ne soit pas exact), il va se créer une 
` vie sociale, une culture ouvrière fondées sur des réseaux de 
solidarité, des espaces de loisirs ou de festivités. 
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Il peut paraître idiot de dire que le café fut l'un de ces 
vecteurs essentiels de la culture ouvrière. C'est pourtant là que 
se tissait l'essentiel des relations sociales et culturelles. C'est 
dans l'atelier, au travail, que prend corps la conscience 
intuitive de l'exploitation; mais c'est dans un lieu extérieur (le 
café ou, mieux, la Bourse du travail s'il y en a une) que 
prennent naissance la conscience d'une appartenance collective 
et la possibilité d'une action en commun qui dépasse le strict 
cadre d'une solidarité professionnelle. 

On mesure le chemin parcouru lorsque l'on remarque 
qu'aujourd'hui les cafés ont plutôt tendance à être porteurs de 
culture raciste et xénophobe, pour ne pas dire plus. 

La conscience commune de la classe ouvrière avait donc 
pris naissance dans les lieux de sa création. 


DE LA GUERRE AUX ANNEES 60 
PERTE DE L'AUTONOMIE ET ALIENATION 
POLITIQUE 


La consolidation et le développement de cette conscience 
seront littéralement happés par les structures organisées mises 
en place par les bureaucraties naissantes. 

C'est ainsi que l'identité ouvrière et les structures que ce 
mouvement a créées de toutes pièces vont devenir de plus en 
plus un enjeu de pouvoir. CGT, CGT-U et CFTC sur le plan. 
syndical; PCF, SFIO et autres sur le plan politique vont se 
disputer cette légitimité. 

Le mouvement ouvrier organisé ayant affirmé son identité 
et son autonomie, il était devenu beaucoup trop important 
pour étre à l'abri des ambitions politiques. Les événements 
sont trop connus pour qu'on ait besoin de faire de longs 
développements : communistes d'un cóté, socialistes de 
l'autre vont prendre en main les destinées d'une partie du 
mouvement syndical. 

La question que l'on peut se poser est:pourquoi le 
mouvement ouvrier a été incapable de résister à l'aliénation 
politique? 

Et il ne suffit pas de mettre en valeur le talent 
manipulatoire (bien réel, d'ailleurs) d'un Jouhaux et d'un 
Frachon. Car, ce qui pose probléme, c'est bien l'incapacité 
pour le mouvement de continuer de générer sa propre culture. 
C'est ainsi que, à partir des années 20 et 30, l'expression du 
monde du travail (que cette expression soit écrite, orale ou 
gestuelle) ne sera plus l'expression de son autonomie, mais . 
celie de son aliénation. Les organisations politiques mettront 
en place les nombreuses structures qui serviront à encadrer les 
ouvriers(c). 

Pratiquement de la naissance à la mort, on ne peut se 
mouvoir que dans les structures appendices des partis : on 
peut aller en colonie de vacances ou au cinéma, lire, militer, 
jouer à la pétanque et vieillir socialiste ou communiste. 

Toutes ces structures (syndicales, clubs de loisirs 
populaires, œuvres laïques, etc.) sont autant de points de 


repère et de lieux de passage obligés pour qui veut se faire 
reconnaître socialement comme membre de la communauté 
ouvrière. C'est ainsi qu'il n'y a plus de fêtes ouvrières mais la 
féte de l'Huma; plus de littérature ouvriére, mais la pesante 
scolastique des bréviaires du PCF. 

Bref, alors qu'au début du siècle le mouvement avait forgé 
ses propres outils de communication et de relations sociales, 
on assiste peu à peu à la confiscation de ces outils par les 
partis politiques, le syndicalisme n'étant qu'une partie de ces 
changements. 

Ceci est capital pour comprendre la suite des événements, 
car à partir du moment où les organisations politiques se 
trouveront en déroute c'est tout le réseau de relations sociales 

“qu'elles ont tissé qui va s'effondrer comme un château de 
cartes. Cela a été vrai pour la SFIO dans les années 60, c'est 
vrai pour le PCF des années 70-80. 

PERTE DES ANCIENS REPERES 
ET ECLATEMENT DE L'IDENTITE 


Dans les années 60 et 70, de trés nombreux facteurs 
économiques et culturels vont modifier les sentiments 
d'appartenance à la communauté ouvriére. 


Le premier de ces facteurs est la télévision: la petite 
lucarne magique prend son essor dans les années 60. La 
conséquence en est suffisamment connue; elle va de plus en 
plus fixer au foyer des gens qui auparavant avaient l'habitude 
de se regrouper pour accomplir leurs activités syndicales, 
politiques ou autres. Facteur éminemment destructurant des 
relations anciennes, la télé sera aussi porteuse d'une idéologie 
et d'un style de culture totalement incontrólables de la grande 
majorité des gens. 

Le deuxiéme de ces facteurs est le développement de la 
consommation de masse, liée au développement des loisirs. 

Après des décennies de luttes ouvrières, les temps de 
loisirs péniblement arrachés aux gouvernements et | aux 
patronats vont servir à la consommation individuelle et 
familiale. і 

Alors qu'auparavant le dimanche pouvait être généralement 
un moment de militantisme privilégié (réunions, vente de 
journaux sur les marchés), il devient peu à peu un moment de 
détente individuelle, d'évasion à la campagne en voiture, bref, 
de totale rupture avec le milieu social environnant. 

Il est à noter, et ce n'est pas un hasard, que ces deux 
éléments ont été ceux qui furent l'objet des critiques les plus 
vives de la part des acteurs du mouvement de mai 68. Il est 
avaient perçu et dénoncé ces éléments de destructuration 
sociale et d'aliénation. 

Le troisième (е ces facteurs est directement lié au 
fonctionnement du capitalisme : il s'agit de la multiplication 
des statuts de travailleurs. Jusqu'alors prévalait la réalité d'une 
classe ouvrière unifiée par ses acquis sociaux obtenus de 
longue lutte (unifiée malgré les divisions syndicales). Or, 
sous l'effet de la crise économique et de l'incapacité syndicale à 
formuler des stratégies cohérentes, le patronat s'engage dans la 
voie d'une véritable déstructuration de l'emploi sur les sites 
industriels par l'appel massif à l'intérim, à la sous-traitance, 
aux contrats à durée déterminée. Il n'est pas rare que, sur un 
même site de production, une dizaine d'employeurs différents 
(si ce n'est davantage) se partagent la main-d'œuvre. C'est 
toute l'histoire des luttes syndicales qui est prise à revers, 
mais c'est également le sentiment d'appartenance à la 
communauté ouvriére qui est pulvérisé. On le voit, ces trois 
facteurs (et probablement d'autres encore) ont largement 
contribué à rendre caduque l'ancienne assise sociale du 
mouvement ouvrier. 

La conséquence au niveau organisationnel en sera double : 

9 D'une part, la crispation sur les réflexes et les acquis 
antérieurs entrainant une sclérose de la pensée et de l'action. 
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0 D'autre part, l'acceptation pure et simple du système 
dominant, voire la fuite en avant dans sa consolidation avec la 
mise au placard de toute velléité transformatrice. 

Mais, dans les deux cas, la perte de l'identité collective du 
monde du travail se traduit au plan syndical, à des degrés 
divers, par une perte d'identité similaire. 

Actuellement, ce processus de crise sociale est loin d'étre 
achevé :. у 

- Les grandes unités industrielles tendent de plus en plus à 
disparaître et, avec elles, les grands foyers de lutte qui ont 
marqué l'histoire sociale du pays et qui ont été la sève du 
syndicalisme pendant un demi-siècle; 

- Ce que l'on appelle la troisième révolution industrielle 
(informatique, télématique) a entraîné en l'espace d'une dizaine 
d'année des types d'emploi, des qualifications, des systèmes de 
relations sociales «maison» qui n'ont rien à voir avec ce qui 
existait. Et on ne voit pas encore quelles peuvent être les 
nouvelles valeurs collectives capables de cimenter ces 
nouvelles catégories de travailleurs, puisque le syndicalisme y 
est appar-2mment hors jeu; 

- La fin des grandes banlieues ouvrières et le dramatique 
échec social des ZUP n'ont pas eu pour corollaires d'autres 
formes de sociabilité urbaine, mais au contraire un système de 
fuites. Fuites géographiques par la recherche (quand c'est 
possible) de maisons individuelles à l'écart des villes, 
entraînant les phénomènes de réurbanisation. Fuite politique 
et sociale avec la crispation des rancœurs et des échecs sur les 
immigrés, en alimentant le phénomène Le Pen. 

Bref, autant de remarques qui pourraient inciter à un 
pessimisme sans frein si de nouveaux repères collectifs 
n'étaient venus s'imposer dans le paysage social depuis deux 
ans : les coordinations. 

Sans raconter dans le menu détail l'émergence du 
phénoméne, faisons quelques remarques générales qui peuvent ' 


. éclairer les relations existant actuellement entre un 


moüvement social et son expression organisée, V C : 
.Les coordinations sont apparues à un moment d'extréme 


` faiblesse syndicale : . 


. Une CGT isolée dans sa stratégie SKF, une CFDT^ 
engluée dans sa stratégie d'adaptation (version caricaturale du 
recentrage né huit ans plus tót), une FO embourbée dans sa 
stratégie de non-combativité. 

Et pourtant, ce sont des militants syndicaux qui vont 
peupler ces coordinations. Mais ces militants syndicaux пе, se 
reconnaissent plus dans les orientations confédérales. Aussi le 
succès des coordinations renvoie-t-il directement à l'échec des 
stratégies d'opposition syndicale. En effet, la combativité s'est 
exprimée dans des structures extrasyndicales alors que, par le 
passé, elle s'exprimait dans les structures syndicales ET sur 
les bases oppositionnelles d'alors : c'est vrai pour la CGT en 
1936 et1937, vrai pour la CFTC en 1953 et 1955, vrai pour. 
la CFDT des années 70. : 

Surtout, les coordinations ont été une forme dé 
réappropriation d'une identité collective lors d'un moment de 
lutte, identité qu'avait jusqu'alors monopolisée les syndicats, : 
lesquels s'en étaient fait les gardiens jaloux. 

Cette réappropriation par le mouvement social de sa culture 
et de son identité peut étre un véritable retour aux sources du 
syndicalisme. | 

Peut-être le mouvement social a-t-il trouvé là une forme de: 
Structure qui respecte la diversité de ses acteurs (ce que le 
syndicalisme avait oublié de faire), tout en étant capable de les 
unir fortement sur des objectifs concrets. Probablement aussi, 
y a t-il le désir de faire en sorte que la structure de lutte soit 
aussi éphémére que possible, afin de ne pas donner prise aux 
trops traditionnelles récupérations post-mouvement. En tout 
cas, le phénoméne est encore bien trop jeune pour pouvoir en 
tirer des conclusions définitives. 

Alors, en attendant, wait and see. 


Silex. 
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Idéologie et 


Nous publions ci-dessous des extraits d'un texte 
de Maurice Fayolle paru dans le numéro 2 (mars 
1968) de L'Organisation libertaire, le bulletin de 
liaison des groupes de l'Organisation 
révolutionnaire anarchiste lors de sa formation au 
sein de la Fédération anarchiste. Outre son intérêt 
historique, ce texte présente un effort de: synthèse 
et de réflexion sur l'idéologie et l'organisation 
anarchiste qui nous semble illustrer le travail 
nous restant toujours à accomplir. Que ce texte 
soit dépassé et incomplet, cela ne fait aucun 
doute : il est historiquement daté et ne présente 
qu'une synthèse réductrice de la pensée de 
Fayolle. Il ne tient qu'à Vous de le compléter et 
de lui redonner un sens dans la situation 
présente... A vos plumes! 


Dans le catéchisme de l'école philosophique, un certain 
nombre de mots sont devenus tabous et, dans l'ombre des 
chapelles oü officient les prédicateurs, ces mots sont 
pieusement rayés du vocabulaire. Si la nécessité, cependant, 
exige qu'ils soient prononcés, ce n'est qu'avec 
accompagnement des exorcismes verbaux rituels qui les 
vouent aux flammes purificatrices!. 

Idéologie et organisation appartiennent à la catégorie de ces 
termes sacriléges et, parce que nous les employons, nous 
sommes accusés du péché capital d'autoritarisme. 


IDEOLOGIE 


En langage humain, aucun terme n'exprime parfaitement ce 
qu'on veut dire, avec une précision suffisante pour en interdire 
toute interprétation multiple. Cependant, idéologie et 
organisation sont parmi les mots qui prétent le moins à 
l'équivoque. 

Idéologie découle d'idée, et l'idée est bien, tout à la fois, l'acquis 
des connaissances du passé, la réflexion qui précède le geste 
raisonné dans le présent et la prévision de ces gestes dans le futur. 

L'idéologie telle que nous la concevons découle de cette 
définition. Et, ainsi définie, l'idéologie est inséparable de toute 
vie humaine consciente, qu'elle soit individuelle ou collective. 
Aucune individualité, aucune collectivité, n'est concevable sans 
une idéologie animatrice, aussi embryonnaire fût-elle. L'absence 
d'idéologie est précisément ce qui caractérise chez l'être humain la 
rupture entre la vie animale et la vie pensante, entre la vie 
végétative et la vie active. Cela est si vrai que l'idéologie n'est 
nullement absente de ceux qui nous reprochent d'utiliser ce 
terme : l'opposition à celui-ci représente elle-même une 
idéologie disons négative. 

Et voici la différence : la nôtre est positive. Mais alors se 
dessine un danger très réel, qui constitue la nature profonde du 
différent qui nous oppose à certains anarchistes. A savoir que 
l'ensemble des idées constituant une idéologie se dégrade en se 
stratifiant dans une doctrine rigide, dans une religion aux rites 
intangibles, dans des dogmes invariables ou indiscutables. Le 
christianisme et le marxisme sont des exemples typiques de cette 
stratification dogmatique de doctrines dont les idéologies 
originelles comportaient des éléments réels d'un humanisme 
effectif. 

De là à nous accuser, quelles ques soient nos intentions 
premières, de renouveler de telles erreurs en définissant une 


organisation- 


idéologie doctrinale de l'anarchisme, il n'y a qu'un pas 
allègrement franchi. « Sans doute êtes-vous sincères, nous disent 
nos adversaires, mais quoi que vous pensiez ou que vous fassiez, 
inévitablement, votre idéologie se figera dans une série 
d'affirmations devant exprimer une vérité unique. Une vérité que, 
si les circonstances vous étaient, par miracle, favorables, vous 
seriez amenés à imposer à ceux qui la conteste. » 

C'est là une condamnation de principe — toute gratuite- Mais 
qui a-t-il de vrai, ou, du moins, de vraisemblable dans une telle 
accusation? 


J'ai dit et je répéte que toute prise de position raisonnée en face 
des problèmes qui se posent à la conscience humaine constitue 
une idéologie. Et ceux qui récusent ce terme ne le vivent pas 
moins : comme M. Jourdain, en faisant de la prose sans le savoir, 
ils parlent, agissent et se comportent en fonction d'un ensemble 
d'idées, c'est-à-dire d'une idéologie. Or, toute idéologie se définit 
sous la forme d'une doctrine. Ainsi, pour citer un exemple, la 
doctrine de certains anarchistes s'exprime négativement dans un 
article bien précis: le refus du vote. Dans cet exemple typique, 
cet article de la doctrine prend le caractère d'une vérité unique, 
c'est-à-dire d'un dogme : ceux qui préconisent ou se livrent à ce 
geste sacrilège sont à rejeter du cercle des initiés. 

Mais, si l'anarchisme révolutionnaire se définit clairement dans 
le cadre d'une idéologie doctrinale, il le fait en fonction d'un 
certain nombre d'éléments qui écartent le danger d'une 
stratification dogmatique. 

En effet, d'entrée de jeu, l'anarchisme révolutionnaire récuse 
TOUS les absolus du ciel et de la terre, TOUS les prophétismes qui 
proposent à un présent inévitable le futur lointain des paradis 
célestes ou terrestres. Il proclame la primauté de l'expérience et 
n'exprime la vision (ou la prévision) d'un futur proche de nous que 
sous la forme d'hypothèses. 

L'anarchisme révolutionnaire est aussi éloigné que possible de 
tout esprit messianique : il ignore absolument ce que seront les 
sociétés humaines de l'an 3000 et ne prétend méme pas 
prophétiser dans ces moindres détails les développements d'une 
société délivrée des aliénations actuelles qui entravent l'évolution 
des sociétés autoritaires capitalistes et marxistes. 

Nous proposons aujourd'hui un certain nombre de solutions qui 
permettraient, dans l'état actuel, le passage d'une société 
totalement aliénée à une société largement désaliénée. Mais ces 
solutions ne seront peut-étre plus valables demain ou après- 
demain. L'idéologie doctrinale anarchiste révolutionnaire restera 
constamment ouverte sur la réalité d'un monde en mouvement : 
elle est donc tout le contraire d'une énergie statique. ў 

Се refus catégorique de tous les absolus : Dieu, Homme, 
Société, Esprit, Matiére, Histoire, etc., aussi bien que : 
Idéologie, Organisation et Révolution, et la reconnaissance 
consécutive du mouvement (c'est-à-dire. du changement) dans 1а 
marche des sociétés humaines, de la primauté du présent ou du futur 
proche sur des lointains prophétiques, de la valeur de l'expérience, 
caractérisent l'idéologie anarchiste révolutionnaire et la 
préservent de tout dogmatisme comme de tout messianisme, de 
tout autoritarisme. 

Ne pas vouloir reconnaitre cette différence fondamentale qui 
sépare le réalisme idéologique de l'anarchisme révolutionnaire, 
des mystiques politico-religieuses, est une erreur que certains 
commettent de bonne foi, d'autres de propos délibéré. 


ORGANISATION 


Enfin, l'organisation. Je ne reviendrai pas sur les définitions 
que j'ai données dans les congrès et les B.I., dans les articles du 
M.L. et dans la brochure Réflexion sur l'anarchisme. 
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Je veux simplement répéter que l'organisation est inséparable 
de tout rassemblement, de toute association, de toute collectivité. 
Qu'il y a différents modes d'organisation (du centralisme 
autoritaire au fédéralisme libertaire), mais que tous reposent sur 
des structures qui se définissent clairement dans un moment 
historique déterminé — et ne sont pas immuables dans le temps : 
une société libertaire d'aujourd'hui serait aussi différente de ce 
qu'elle aurait pu être il y a mille ans que de ce qu'elle pourrait être 
dans mille ans. i 

Là ‘encore, en matière d'organisation, comme en matière 
d'idéologie, rien de dogmatique, rien d'invariable, de figé, de 
définitif: nous définissons un mode d'organisation en fonction 
des éléments du présent, et la projection que nous en faisons ne 
‘concerne qu'un proche avenir et non un futur lointain. 

L'organisation libertaire doit répondre à quatre critères 
essentiels : l'utilité dans le temps vécu, l'efficacité dans l'action 
entreprise, la liberté dans l'expression de la pensée et la tolérance 
dans les rapports humains. Aucune construction humaine ne 
pouvant atteindre la perfection, l'organisation que nous 
proposons ne sera pas parfaite, elle sera un équilibre, toujours à 
réviser, entre l'utilité et l'efficacité, la liberté et la tolérance. En 


outre, toute organisation suppose une discipline librement 


consentie, en l'absence de laquelle le prétexte d'autonomie verse 
dans l'indépendance de fait — ce qui est purement et simplement 
une négation du fédéralisme. 

Ce qui nous parait important aujourd'hui, ce n'est pas de créer à 
tout prix une nouvelle organisation, mais de le faire en toute 
clarté, à l'abri de toute équivoque. Lorsqu'on veut créer une 
organisation, deux méthodes sont possibles. 

. La premiére consiste à rassembler d'abord le plus de gens 
possibles, sans s'occuper des convergences qui peuvent les unir 
(et qui sont généralement de nature négative). Aprés quoi 
seulement, on élabore les structures en fonction des multiples 
conceptions divergentes. Le résultat est alors inévitable : on met 
sur pied une «organisation» boiteuse, ni chèvre ni chou, ni 
révolutionnaire ni philosophique, sans structures définies ni 
idéologie clairement exprimées. Pour tout dire, on (in)organise la 
confusion. р 

Га seconde méthode consiste à élaborer préalablement un projet 
avec tous les camarades d'accord sur les définitions fondamentales 
de l'idéologie et de l'organisation. Après quoi, on recrute sur ces 
bases. 

Nous ne prétendons donc pas rassembler tous les anarchistes. 
Et notre objectif ne sera pas de nous livrer au raccolage, au 
débauchage des camarades des groupes existants (et c'est pourquoi 
nous désirons demeurer à la F.A.) comme cela s'est pratiqué jusqu'à 
ce jour, et comme certains s'apprêtent, paraît-il, à recommencer ce 
petit jeu stérile. 

Notre but (qui n'est pas de démolir ce qui existe, mais de 
construire) est plus vaste, plu s ambitieux : c'est de créer un 
mouvement jeune, dynamique, cohérent, réaliste, débarrassé de 
toutes les entraves pseudo-philosophiques qui, depuis plus d'un 
demi-siècle, ont paralysé toute progression de l'anarchisme. 

Il est bien évident que notre réussite sera sanctionné par notre 
expansion. Si nous demeurons à l'état de groupuscule, nous aurons 
échoué. Mais si nous réussissons, nous aurons ouvert à 
l'anarchisme les routes de l'avenir. 


Maurice Fayolle 


1. Il y a là une curieuse manifestation du symbolisme qui n'est 
sans doute pas étrangère au fait que la plupart des anarchistes de 
l'école philosophique sont francs-magons : ils transposent dans 
les groupes anarchistes une certaine forme des rituels des loges. 
L'influence maçonnique a été Certainement, pour une grande part, 
responsable de la direction désastreuse prise. par le mouvement 
anarchiste depuis plus d'un demi-siècle. 

: 2. Disons tout de suite que, pour les anarchistes 
révolutionnaires, ce vote (il s'agit du vote à lintérieur des 
Organisations anarchistes) n'est pas un article doctrinal, mais la 
simple reconnaissance réaliste d'une nécessité organisationnelle 
à laquelle ne peut échapper aucune collectivité, aucune société. 
C'est un rouage indispensable, et tout aussi imparfait que le 


peuvent être tous les rouages, toutes les institutions, toutes les 
créations humaines. 


Mouvements et représentation sociale 


i M OUVEMENT social, mouvements sociaux, 
mouvement révolutionnaire, mouvements d'opinion, 
mouvement de l'histoire, mouvement libertaire, mais aussi 
mouvement barriste, mouvement... Le terme porte à 
confusion. Malgré ses ambiguïtés, on en a fait une stratégie, 
le mouvementisme : être dans les mouvements, s'insérer dans 
un mouvement — rarement être le mouvement. L'idée est 
certes séduisante, dynamique, mais difficile à concevoir 
concrètement, surtout lorsque l'on éprouve des difficultés à 
délimiter son objet. 


Etymologiquement, mouvement indique une idée de: 


déplacement, d'évolution, de changement d'état. . 

Sur le plan politique, on lui retient deux sens principaux : 

- Le premier, plus ou moins synonyme de progrès, 
induit l'idée d'une modification dans l'état social, politique, 
économique : le mouvement de l'histoire, des idées. 

- Le second désigne, soit une action collective visant à 
produire un changement : un mouvement de grève, un 
mouvement insurrectionnel; soit le courant d'idées qui 
témoigne de la transformation désirée : un mouvement 
politique, syndical, social. 

L'ambiguité du terme repose sur la compréhension de cette 
seconde définition, qui désigne tout à la fois une action en soi, 
l'ensemble des acteurs qui l'ont menée, et les entités 
extérieures qui s'en font les représentants. 

En cela, se revendiquer d'un mouvement perd toute 
signification : représentant (objectivement!) les intéréts d'un 
mouvement, à un niveau idéologique, philosophique ou 
institutionnel, je peux lui étre tout à fait extérieur et me définir 
comme partie intégrante de lui. 

A l'inverse, acteur d'une lutte sociale, je lui serai tout à fait 
extérieur si je ne parviens pas à un niveau de représentation 
qui légitime mon investissement réel. 


D E ce double paradoxe découle en partie l'échec de 
l'anarchisme social, refusant d'accéder à un niveau de 
représentation en l'absence de rapport de forces sur le terrain, 
et incapable de construire ce niveau-de représentation à partir 
de ses investissement sociaux! 

Inversement, les autres courants politiques, qu'ils soient 
marxistes ou bourgeois, sont parvenus à utiliser cette 
contradiction, au nom de la représentation de classe, ou de 
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celle de l'intérêt individuel. D'où les phénomènes de 
délégation de pouvoirs et de dépossession de l'identité sociale. 
Cette illusion manifeste, dont la concrétisation politique la 
plus subtile est le régime « démocratique » parlementaire, 
comme populaire, est néanmoins en train de se modifier à un 
certain degré. 

Le phénomène de dépolitisation peut être interprété dans 
ce sens, en ce qu'il est lié à l'incapacité des organisations 
traditionnelles à maintenir les deux niveaux d'intervention. Si 
la question de la représentation demeure acquise, l'assise 
sociale sur laquelle elle reposait se restreint. Le système de 
représentation en est arrivé à un tel stade d'autonomie que des 
structures vides persistent à être représentatives d'un sujet qui 
les a désertées. 

Les syndicats, à l'origine expression du mouvement social, 
ne sont plus que l'expression d'un nombre de cartes, de par 
leur insertion dans les instances représentatives 
institutionnelles. Néanmoins, pour perpétrer cette 
représentativité, une mise en scène - démonstration régulière 
est nécessaire. Des grèves spectacles et des manifs kermesses 
sont organisées, qui, profitant d'une concordance momentanée 
entre les intérêts d'une base sans représentants et ceux de 
représentants sans base, permettent d'entretenir l'illusion d'un 
mouvement syndical représentatif d'un mouvement social. Et 
il en est ainsi pour les différents partis politiques 
«représentatifs» (ou en quête de...), pour qui les 
mobilisations-démonstrations ont lieu au moment des 
phénoménes électoraux. 


C. principe d'autonomisation de la représentativité 


s'inscrit par ailleurs dans un cadre de perte des conceptions 
globales sur la société, de la perte d'un sens ou d'un 
mouvement de l'Histoire. La notion de progrès a fait place à 
celle d'un avenir incertain dans la conscience collective. 

Le mythe du mouvement social, représenté politiquement 
par un mouvement ou un ensemble de mouvements, et la 
perspective du « grand soir» se sont effacés devant 
l'émergence de « révolutions moléculaires »... 

Ces mouvements sociaux ne se définissent plus en - 
fonction d'objectifs globaux (la transformation de la société), 
mais en fonction d'épiphénoménes, localisés dans le temps, 
l'espace, et focalisés sur un aspect unique de la vie sociale 
transcrit par une revendication spécifique. Les mouvements, 


qu'ils soient antinucléaires, de grève et de libération nationale, 
ne se définissent jamais qu'en fonction d'un objet précis et 

. délimité : une centrale EDF, une revendication salariale, 
l'indépendance nationale... 

Le discours produit au sein de ces mouvements par les 
militants politiques pousse, du moins en théorie, à un 
élargissement : de l'électricité au contróle social, de la grille 
des salaires à l'abolition du salariat, de la libération nationale 
à la libération sociale. Mais c'est précisément dans le cadre de 
cet élargissment que nous nous heurtons au probléme de la 
représentation. 

Les mouvements sociaux ont toujours su se doter 
d'instances représentatives, et le phénoméne des coordinations 
est là pour nous le rappeler. Depuis que la rupture entre réalité 

- Sociale et réalité politique est consacrée, des conseils ouvriers 
aux coordinations de base, les structures autonomes jalonnent 
l'histoire sociale. Cependant, cette représentation ne parvient 
qu'exceptionnellement à dépasser le cadre restreint dans 
lequel les mouvements se situaient initialement. 

Le mouvement finit par se heurter à ün niveau de 
représentation qui l'englobe, et en cela, la récupération d'une 
lutte par un appareil politique est difficilement évitable. Tant 
que les luttes ne parviendront pas à se coordonner entre elles, 
à se forger leurs propres conceptions globales, elles 
demeureront sous la menace de ce joug. 

Ainsi, la théorie de la multiplication des fronts de lutte qui 
avait succédé à celle de la confrontation directe sur un front 


principal a-t-elle également échoué, dans la mesure où elle 


intervenait dans une période de développement de 
l'atomisation sociale peu propice à l'action collective, mais 
surtout parce que cette question de la représentation n'était pas 
abordée. On peut donc dans une certaine mesure parler de 
l'échec des mouvements en tant que stratégie. 

Cet échec a sans doute été accéléré en France par 
l'accession au pouvoir de la social-démocratie, qui s'insérait 
ainsi dans les plus hautes sphére de la représentation, 
devenant hégémonique et destitutrice de la combativité 
sociale. 


Mi 1986, une certaine combativité semble renaître, 
et l'on reparle de mouvements. Les travers du localisme et le 
manque de perspectives globales demeurent cependant une 
constante. Le refus de la politique dans ces mouvements peut 
être analysé comme un refus de la délégation de sa 
représentativité aux sphères institutionnelles. Cependant, il ne 
substitue aux phénomènes de récupération habituels qu'une 
représentation limitée à la seule gestion de la lutte, nullement 
à la définition même de son contenu. Я 

Les mouvements récents se situent donc toujours dans 
cette problématique organisation-globalisation / mouvement- 
localisme. Dans l'immédiat, leur rôle semble davantage être 
celui d'un processus de resocialisation, de retour sur le 
collectif, que le développement d'une combativité politique 
telle que nous la souhaiterions. Cependant, l'effort fait au sein 
de ces mouvements pour échapper au piège de la délégation 
de sa représentation peut laisser présager un potentiel nouveau 
d'intervention. Comment agir pour que ce potentiel se 
transforme, et soit capable de développer une représentation 
autonome et une intervention des mouvements dans 
l'ensemble des rapport sociaux, et non seulement sur un 
terrain de lutte sectoriel? C'est ce qu'il convient aujourd'hui de 
déterminer. l 


Philippe 
1. L'exemple de l'Espagne est l'exception qui confirme la règle, 
bien qu'il n'y ait pas non plus de réussite à proprement parler (voir le 
texte de Luc cieaprés). 


Noir et Rouge n° 10 


Auto-organisation 
et 
autonomie politique 


L ES formes d'auto-organisation se manifestent et se 
mettent en place dans des situations de nécessité. Quand des 
groupes sociaux, des collectifs — c'est-à-dire des gens liés à 
des conditions, des intérêts et des objectifs convergents — 
entrent en mouvement d'eux-mêmes et s'organisent pour cela, 
c'est parce qu'ils ont conscience que les institutions en place 
(syndicats, élus, partis...) ne servent pas leurs intérêts; que 
s'en remettre à ces appareils pour porter leurs luttes ou pour 
régler leurs problèmes se révèle vain et inefficace, voire se 
retourne contre eux. C'est parce qu'ils savent que, sans leur : 
propre mise en mouvement (mobilisation) et leur propre prise 
en main de leur probléme, des choses seraient évacuées et 
passées à la trappe. C'est qu'ils se sentent bloqués dans leurs 
aspirations, freinés dans leur démarche et leurs initiatives, 
déviés dans leurs objectifs par les structures organisationnelles 
habituelles. C'est aussi parce que leurs revendications 
s'imposent avec une telle force et une telle urgence qu'il n'est 
plus question alors d'attendre un hypothétique mot d'ordre 
venu d'en haut. Un rien, une initiative méme ultra- 
minoritaire, pour peu qu'elle se donne les moyens d'étre 
correctement répercutée, peut suffire, dans ce contexte, à 
déclencher uné dynamique collective, voire massive. 

L'auto-organisation dans les luttes n'est donc pas une 
simple forme; elle est déjà une facon de rompre avec la 
logique du système. Elle est le signe d'une volonté de se doter 
d'outils plus fonctionnels, et en priorité de se réapproprier les 
échanges d'information et les contacts directs; d'une 
compréhension, aussi, que les chapelles syndicales ou 
partidaires entretiennent des clivages bien souvent artificiels 
quand des gens partagent de fait les mémes intéréts et peuvent 
S'associer et s'unir sur des objectifs communs. S'organiser en 
s'autonomisant des lieux d'organisation et de décision 
traditionnels et institutionnalisés pose dans les actes qu'il y a 
défiance, clivage, opposition ou rupture (méme si elle n'est 
que temporaire) avec ces lieux. Et il est important que cette 
critique à l'encontre des appareils ordinairement habilités à 
organiser les luttes ou à représenter les gens s'expriment en 
tant que telle. 


C EPENDANT, selon le degré de débat et de lutte où en 
sont les gens, il y a des différences de taille. 
Certains entendent le fait de s'auto-organiser comme un 
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rapport de forces temporaire devant peser sur les organisations 
habituelles pour faire pression sur elles, les influencer, pallier 
leurs «carences» et exiger qu'elles fassent plus et mieux que ce 
qu'elles font. Ce qui ne remet pas en cause les rôle et fonction 
fondamentaux de ces structures traditionnelles, ni leur 
permanence. 

Pour d'autres, l'auto-organisation est ane façon de pouvoir 
développer librement, sans suivisme ni consignes extérieures, 
et en le maîtrisant complètement, un projet collectif dont 
l'existence et l'efficacité pèseront en eux-mêmes sur la réalité 
et dont il faudra tenir compte. Dans ce cas, c'est à la structure 
autonome de porter la lutte de bout en bout, dans ses formes 
comme dans ses contenus. 

C'est cette autonomie de démarche qu'il faut, à mon avis, 
privilégier, et dont il faut faciliter l'émergence et le 
renforcement. 

Les militants libertaires mettent toujours en avant, là où 
ils interviennent et dans les analyses qu'ils font des 
mouvements, ce qui a trait aux formes des luttes et à la façon 
dont les groupes sociaux s'y prennent pour s'organiser. 

C'est avec raison, au vu du projet politique libertaire, 
puisque la forme adoptée dans une lutte peut rompre avec la 
logique du systéme, ou au contraire la conforter. L'auto- 
organisation touche et met à mal la délégation de pouvoirs, le 
respect de la hiérarchie, la passivité, la division et la 
spécialisation des táches et des róles... Les militants 
libertaires ont souvent pour róle de formuler les éléments de 
rupture dont est porteuse l'auto-organisation dans les luttes; 
ils les rendent ainsi plus visibles et tangibles, et permettent 
une conscience plus claire et plus large de leur portée. 
D'autant que, par expérience et par culture, ils resituent les 
formes d'auto-organisation actuelles dans leur filiation 
historique avec celles qui ont marqué auparavant les 
mouvements sociaux. 

Là où les gens en mouvement sont conduits à innover, à 
inventer, à rompre avec les schémas traditionnels 
d'organisation pour pouvoir exprimer leurs aspirations et le 
faire avec plus d'efficacité et de maitrise, les militants 
libertaires traduisent ces formes d'auto-organisation en termes 
idéologiques et politiques; ils montrent qu'avec elles se 
dessine l'amorce concrète d'un autre type de société où la 
gestion des choses et les rapports avec les gens sont 
radicalement différents. D'autre part, ils soulignent que les 
capacités d'initiative ainsi libérées dans une dynamique 
collective et autonome débouchent sur d'autres terrains, qui 
permettent encore d'autres dépassements et d'autres ruptures 
avec la vieille société: prise de conscience de sa force 
. individuelle et collective, confiance accrue, convivialité 
festive, réappropriation de sa parole, de ses objectifs, solidarité 
active, disponibilité plus grande aux échanges, sortie du 
localisme... 
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M AIS si l'auto-organisation dans une lutte en dehors 
des structures et des schémas habituels est, en elle-méme, 
offensive, elle ne garantit pas totalement le contenu de ce pour 
quoi on lutte, qui, lui, peut étre défensif, corporatiste, et 
freiner tout élargissement à d'autres secteurs ayant les mémes 
préoccupations. C'est là aussi que les militants 
révolutionnaires (en l'occurrence libertaires) ont un róle à 
jouer. s 

Etant une partie des mouvements sociaux, en exprimant ce 
qu'ils sont eux-mémes et quelles sont leur démarche et leurs 
objectifs, ils traduisent des aspirations dans lesquelles d'autres 
se reconnaissent. Il ne s'agit pas, bien sûr, de le faire 
n'importe comment et en s'abstrayant de tout contexte; mais il 
est vrai que c'est quand les gens sont en mouvement qu'ils 
sont le plus disponibles, le plus ouverts, le plus à méme 
d'échanger et de débattre; le plus préts aussi à analyser les 
tenants et les aboutissants de ce qu'ils font et de ce pour quoi 
ils se battent. Il ne s'agit pas non plus d'en rester à un terrain 
purement idéologique, mais de trouver des traductions trés 
concrétes et immédiates, des propositions à mettre en 
application, qui fassent figure de contre-projet et de contre- 
pouvoir. 

Ce qui importe, en effet, c'est qu'il n'y ait pas dissociation 
entre forme et contenu; donc, que les gens en mouvement non 
seulement тайгізепі la façon dont ils s'organisent, mais 
expriment et expliquent les objectifs de leurs revendications et 
de leur démarche; en bref qu'ils assument la portée stratégique 
et politique de ce qu'ils font, qu'ils se la réapproprient, sans 
laisser aux spécialistes patentés le soin de maintenir la 
séparation du politique et du social. Quitte à ce que ces 
expressions soient diverses, se débattent et se confrontent, 
s'affrontent méme. 

Aucune revendication d'ailleurs n'est neutre ni banale. 
Toutes ont une portée politique, qu'on le veuille ou non, c'est- 
à-dire que toutes ont des retombées ou des influences sur 
d'autres secteurs, entrent ou non en contradiction avec la 
logique capitaliste, tentent ou non de conquérir de nouveaux 
espaces; toutes contiennent et sous-tendent, de toute facon, un 
projet de société. De méme que ne sont pas sans poids 
politique l'organisation et la stratégie adoptées pour les faire 
aboutir. 

C'est pourquoi il est important de ne pas laisser les 
groupes (politiques et syndicaux) s'arroger le monopole de 
l'expression politique, ni décourager ou enterrer les initiatives 
en les subordonnant aux échéances institutionnelles (mots 
d'ordre des bureaucraties, élections. ..). 

Il faut au contraire favoriser les conditions (mobilisation, 
volonté de lutte, débat sur les objectifs; auto-organisation) 
permettant que les gens en mouvement eux-mémes 
expliquent, assument et maîtrisent la dimension politique de 
leur action. 


Christine 


Intervention et rôle 
des militants politiques Ш- 
dans les mouvements sociaux 


Nu appellerons mouvement toute situation qui 
met collectivement des gens liés à des groupes sociaux, 
des collectivités, en mouvement, méme s'il s'agit d'un 
nombre relativement restreint. Ce sont des individus qui 
sont touchés par un probléme précis, et qui tentent de 
réagir à telle ou telle forme de l'oppression ou de 
l'exploitation qu'ils subissent; à divers degrés, cela va dans 
un sens d'autonomie et de recomposition sociale pour 
conquérir ou récupérer ce à quoi ils tiennent. Ces tentatives 
peuvent les placer à un moment donné en position 
d'acquérir une plus forte conscience de leurs forces, et des 
capacités d'ouverture vers l'extérieur. 

Il ne s'agit alors nullement d'un simple 
regroupement de militants. 


S E pose donc par conséquent, et de maniére cruciale, 
le róle et le positionnement des militants politiques qui se 
trouvent dans ce type de mouvement. 

Pour un militant libertaire, la difficulté consiste à 
concilier les principes d'autonomie du mouvement 
(d'autogestion), de refus de l'avant-gardisme, du noyautage, 
de la prise des postes clés, avec la nécessité de demeurer 
soi-méme, c'est-à-dire d'exister avec la spécificité de son 
projet politique. 

La coupure entre une conception léniniste autoritaire et 
une conception libertaire du róle d'un militant, d'un 
groupe, d'une organisation politique dans un mouvement, 
si nette qu'elle soit sur le papier, n'en est pas moins 
beaucoup plus floue dans la pratique; nous sommes là sur 
le fil du rasoir, comme la plupart du temps lorsque l'on 
s'engage réellement et que l'on refuse d'étre simple 
spectateur, idéologue, ou gardien du temple. 

Mieux vaut le savoir et prendre cet aspect-là en 
considération dés le départ. Il existe néanmoins un certain 
nombre de repères qui distinguent les deux types d 
comportement/stratégie. 


T OUT d'abord, il ne s'agit pas d'étre dans un 
mouvement par tactique ou par stratégie, mais de s'y 
trouver parce que l'on partage intimement les motifs et les 
inquiétudes qui ont servi de ciment à sa construction. 
Socialement, je dirais même individuellement, avoir 
intérêt à ce que le mouvement dans lequel on baigne se 
renforce, s'élargisse et gagne est une condition 
indispensable pour éviter le glissement vers la 
quintessence de la pratique partidaire classique : l'intérêt de 
l'organisation politique, voire de l'idéologie politique, qui 
devient plus important que l'intérêt du mouvement lui- 
même. 


Le rôle d'un militant politique, c'est donc d'abord de 


renforcer le mouvement dans lequel il évolue; œuvrer à ce . 


que ce mouvement, de manière autonome, se construise 
une stratégie; que celle-ci soit élaborée et intériorisée par le 
plus de monde possible, et non imposée de l'extérieur par 
un quelconque groupe, ou plutôt acceptée par passivité ou 


découragement à un moment où le mouvement retombe, 
ou se trouve dans une impasse du fait d'un nombre trop 
grand de problèmes à affronter. 

Faire de la politique, c'est introduire le politique dans des 
espaces où il semble parfois absent. Par exemple, très 
souvent dans un mouvement on accepte formellement 
l'idée que tout est politique; mais cela reste fréquemment 
une figure de style, une rhétorique derrière laquelle on se 
cache pour mieux évacuer le politique qui est finalement 
écarté du champ du discours collectif, pour être remis entre 
les mains de spécialistés reconnus. ou occultes. Ce qui 
est politique dans un mouvement, c'est la perception de la 
manière dont s'insère le problème particulier qui lie le 
mouvement avec ceux, plus globaux, qui constituent le 
contexte social; c'est la facon dont on gère le rapport 
de forces établi; c'est la maniére dont, une fois passée 
l'apogée de la lutte, les acquis seront soit perdus, soit 
conservés collectivement, soit capitalisés uniquement par 
telle ou telle force politique pour des intéréts extérieurs 
aux mouvements. 

Le renforcement de ces derniers n'est souvent envisagé 
que comme quelque chose de quantitatif; il faut « ratisser 
large », sur la base du plus petit dénominateur commun; 
on n'obtient alors le plus souvent qu'une force illusoire et 
de faible durée, car sur cette base aucun probléme politique 
n'affleure réellement le débat collectif. La sphère du 
politique, qui est toujours présente, est alors d'autant plus 
facilement gérée par les groupes dont nous parlions plus 
haut, tandis que la démagogie s'empare des rapports dans le 
mouvement qui s'affaiblit d'autant plus aisément. 

Mais gardons-nous bien de ne voir dans les appareils, 
dans les bureaucraties ou les partis de type léniniste que de 
simples greffes sur les mouvements, venant de l'extérieur. 
En fait, ils ont aussi des racines dans ces mouvements, et 
ne vivent et ne fonctionnent que parce que ce qui est leur - 
spécialité n'est pas assumé par l'ensemble des gens. 


P LUS un mouvement acquiert une maturité qui 
consiste à prendre en compte tous les aspects du rapport de | 
forces, à s'ouvrir sur d'autres mouvements et d'autres 
réalités, et moins ces groupes politiques, malgré leurs . 
efforts, auront de pouvoir. Le rôle d'un militant politique | 
libertaire consiste donc, entre autres, à prendre des 
initiatives, à étre une force de proposition qui libére des 
espaces d'autonomie et d'auto-appropriation du politique et 
de la stratégie. 

JPD alias 
Martin l'Arlésienne 
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Pour tenter de sortir 


du musée de l'Histoire humaine 


t 

N ETANT pas du tout d'accord avec l'organisation 
sociale, économique et politique de la société, nous sommes 
une infime minorité de révolutionnaires, c'est-à-dire 
d'individus (et il ne s'agit pas là à proprement parler d'un 
mouvement), à aspirer à un changement radical de société. 
Alors que cette société, de par ses transformations opérées à 
travers des décennies gráce essentiellement aux résultats des 
rapports de forces entre classes sociales, a réussi jusqu'à 
maintenant à digérer un grand nombre d'aspirations de ses 
citoyens, nous ne sommes qu'une poignée à ne pas y trouver 
notre compte, à désirer vivre autre chose et à tenter d'œuvrer 
chaque jour à cela. 


IN. pourrions croire que la simple publicité de nos 
idéaux révolutionnaires (la propagande) suffirait à convaincre 
nos concitoyens de bátir une autre organisation sociale, 
économique et politique de la société. En fait, coupé de tout 
vécu et de son contexte, une idée en vaut une autre, et dans 
cette pratique beaucoup ont sombré dans l'individualisme le 
plus exacerbé, l'élitisme... ou « Les gens sont trop cons pour 
comprendre notre discours ». 

Notre société est une balance en équilibre instable, tiraillée 
par des forces sociales antagonistes, et seuls des mouvements 
peuvent la déséquilibrer. Nous n'avons donc pas d'autre choix 
que de mettre en batterie nos faibles forces afin de créer, 
d'aider, de renforcer divers regroupement de gens, si minime 
soient-ils, en mouvement contre ce consensus. Nous ne 
pouvons peser que si nous sommes bien évidemment partie 
prenante de ces mouvements. Cela signifie partager 
intimement et réellement la réalité sociale, les besoins, les 
objectifs des gens qui luttent; sinon il ne s'agit que d'un 
entrisme .déguisé, d'un dirigisme ou d'un léninisme qui ne 
s'assume pas. Tout parachutage ne peut être qu'une force 
occulte dont les masses en mouvement font forcément les 
frais par rapport à leurs propres objectifs; l'Histoire en est 
riche d'exemples. ` 


M. il ne faut pas non plus nous leurrer sur tout ce 
qui bouge dans la société. Des mouvements peuvent être 
réactionnaires en ce sens qu'ils n'ont pas d'autre but que de 
revenir à une situation antérieure. De plus, les mouvements 
Spontanés n'existent pas; si un certain nombre de conditions 
sont nécessaires à leur naissance et à leur développement, 
personne n'est capable de les définir précisément, les mêmes 
conditions ne produisant pas les mêmes effets. Mais nous 
devons reconnaître que les détonateurs humains existent bel et 
bien. C'est ainsi qu'à l'origine de n'importe quelle lutte, 
mobilisation, on retrouve des individus ayant une histoire 
sociale et/ou politique. Nous n'avons pas à nier le rôle des 
militants, même si souvent ils peuvent être soit 
complètement à côté de la plaque, soit des freins lorsque le 
mouvement ne va pas politiquement dans le sens qu'ils ont 
préétabli. 

Nous ne sommes pas les seuls à agir afin que la balance ` 
soit déséquilibrée. D'autres forces internes et externes aux 
mouvements agissent suivant leur histoire, leur position 
sociale, leurs croyances, leur idéologie, leurs projets politique 
et/ou personnel. Nous nous retrouvons donc nous aussi, en 
tant que révolutionnaires anarchistes, dans ces sables 
mouvants, avec notre idéologie, notre projet politique, méme 
si celui-ci n'est défini la plupart du temps qu'en négation de ce 
qui existe. 


Réglons tout de suite un probl&me : un changement de 
société, si partiel soit-il, nous convenant un minimum, doit 
être porté par un maximum de gens qui y ont intérêt pour leur 
propre vie en collectivité. Il est évident que le problème posé 
n'est pas pour nous que le maximum de gens deviennent 
anarchistes, mais que nos propositions soient majoritairement 
reprises, intégrées aux mouvements, tout en sachant que des 
tas de propositions émanant de gens qui nous sont extérieurs 
peuvent aller aussi dans le sens d'un développement des 
mouvement sociaux remettant quelque part en cause l'ordre 
social, économique et politique établi. Nous ne sommes donc 


mm.) 


pas le seul lieu de proposition et, à fortiori, nous ne sommes 
pas non plus une avant-garde externe, destinée à diriger les 
luttes, à organiser la société future: non parce que notre 
. «religion» nous l'interdit, mais parce que cela ne peut aller 
qu'à l'encontre de ce que nous voulons vivre collectivement. 
D'un autre cóté, étant militants libertaires, nous sommes 
aussi différents des gens qui ne le sont pas. Si nous militons, 
c'est déjà pour nous faire plaisir; mais également, car cela ne 
suffit pas, pour gagner quelque chose. De ce point de vue, 
nous avons les mémes objectifs fondamentaux que les gens 
qui bougent avec lesquels nous nous retrouvons. Ces 
regroupements doivent définir eux-mêmes leurs objectifs à 
atteindre, leur stratégie à adopter, et les tactiques nécessaires à 
celle-ci. Des forces complémentaires mais aussi antagonistes 
existent en leur sein, y compris au niveau des objectifs à 
atteindre. Cela signifie concrètement l'existence de rapports de 
forces internes aux mouvements. Nous avons donc à nous 
assumer en tant que force politique, en tant que lieu de 
propositions, d'élaboration théorique, de globalisation à 
l'intérieur de ce qui peut remettre en cause le fonctionnement 
actuel de la société. Cela nous évitera peut-étre d'étre 
perpétuellement défaits en ayant comme seul argument notre 
éternelle dénonciation des méchants magouilleurs, 
récupérateurs qui ont une fois de plus tout foutu en l'air, mais 
qui ont en fait remporté le morceau suivant leur stratégie 


politique. 


P OUR S'assumer en tant que force politique, il faut déjà 
en être une! Une force politique doit se définir en d'autres 
termes que ceux qu'on lui assigne généralement. Pour les 
anars comme pour le Petit Larousse, il y a toujours confusion 
entre politique et gestion de l'Etat. Il y a assimilation totale 
entre la politique, c'est-à-dire la bagarre des politiciens entre 
eux, autour et pour la gestion de l'Etat, et le politique qui 
n'est autre que l'autogestion des mouvements, afin que ceux-ci 
pèsent sur la réalité en créant des rapports de forces. Nous 
devons tout faire pour qu'il y ait appropriation du politique par 
les mouvements dans lesquels nous nous retrouvons. Ce n'est 
pas une mince affaire, car la plupart des gens ont intégré la 
hiérarchie entre les revendications des mouvements Sociaux, le 
social en général, et la sphère politicienne décideuse à laquelle 
il faudra toujours se remettre et dans laquelle il faudra toujours 
chercher des appuis. 


Une force politique doit donc avoir pour but de renforcer 
les mouvements de contestation sociale et politique. Elle a 
pour fonction d'avancer des propositions, des analyses, des 
critiques, tout en s'exprimant clairement et ouvertement. Pour 
cela, l'échange d'expériences diverses entre des militants à peu 
prés sur la méme longueur d'onde politique est nécessaire. On 
pourrait croire que ces échanges ne nécessitent pas forcément 
en soi des structures particulières. Mais ils seront d'autant 
plus fructueux s'ils sont élargis à des militants extérieurs aux 
terrains d'intervention considérés, car ces militants extérieurs 
permettront à ceux qui vivent concrétement une situation de 
prendre un recul nécessaire; d'introduire aussi, là oü ils sont, 
d'autres données, d'autres vécus, d'autres types de probléme 
soulevés ailleurs. Et leur apport aidera à la nécessaire 
globalisation permettant une approche de la réalité 
extrémement complexe qui nous entoure, en donnant d'autres 
armes capables de rompre le consensus Social et politique. Ces 
échanges de pratiques ne peuvent étre utiles au renforcement de 
la contestation sociale et intéressants pour ceux qui les font 
que s'ils se situent dans un cadre stratégique défini par une 
collectivité relativement homogène quant à ces Objectifs. 


! 
С EST dans ce cadre que se situe la nécessité des 


groupes politiques locaux, régionaux, nationaux, 
internationaux, spécifiquement libertaires (le but de cet article 
n'est pas de définir cette spécificité), dont les fonctions n'ont 
rien à voir avec celles d'un parti, d'une organisation, d'une 
fédération (qu'importe le terme), et dont le but premier est son 
propre développement. 

A l'heure oü tous les modéles révolutionnaires 
communistes autoritaires, étatiques, se sont cassé la figure, oü 
seul demeure réaliste le modèle social-démocrate, les 
libertaires refusent encore majoritairement de penser et d'agir 
politiquement, d'avoir une stratégie... Et malgré leur présence 
dans certains mouvements, ils ne pèsent sur rien, servant 
tantôt de main-d'œuvre gentillette, tantôt de repoussoir 
terroriste, tantôt de leader-pantin présentable. 

Seuls des mouvements contestant l'ordre social 
économique et politique, méme trés partiellement, méme 
ponctuellement, peuvent étre un jour porteurs d'un autre projet 
de. société. Ces mouvements sont pluriels quant à leur 
composition, leurs objectifs; et nous, en tant que 
révolutionnaires anarchistes-communistes, partie intégrante de 
ces mouvements, nous avons à y défendre, à y insérer nos 
projets, nos désirs, notre utopie, qui ne peuvent trouver racine 
que dans des collectifs politiques. 

J D. (Reims) 
M 
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Mouvement étudiant 


La lutte, oui, mais l'organisation aussi! 
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Quelques articles, çà et là, dans les revues du mouvement 
libertaire (IRL n°71, Courant alternatif n° , Noir & Rouge 
n°3, Chroniques libertaires n?3...), mais pas d'analyse de fond. : 
Et la Coordination libertaire étudiante et lycéenne qui fut 
mise en place en janvier 1987 n'a pas proposé davantage qu'un 
historique de la grève dans les facs et les lycées. 

A ce jour, il n'existe pas de réflexion plus approfondie, 
plus politique, sur la stratégie des libertaires dans ce type de 
mouvement. L'objet de cet article n'est pas d'offrir un 
catalogue de recettes ou une stratégie toute prête, mais de 
susciter des interrogations, un débat... 


Avant le mouvement de novembre-décembre 1986, des 
groupes libertaires étaient plus ou moins implantés dans les 
facs (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris, Rouen...) et avaient des 
apparitions spécifiques : tracts, collages, bombages, table de 
presse... Méme si leur audience était restreinte, les 
militant(e)s composant ces groupes étaient peu ou prou 
reconnus pour ce qu'ils étaient : libertaires, donc politiques et 


. militant(e)s. 


L'ampleur du mouvement les a surpris. А Lyon par 
exemple, deux semaines avant le début de la gréve, les 
étudiant(e)s libertaires distribuaient un tract dans lequel il était 
dit que rien ne se passait à la fac... Seule la CLE-Nanterre 
faisait un travail d'information sur le projet de loi au sein du 
Collectif anti-Devaquet. 

La grève éclate, et très vite les libertaires analysent ce 
mouvement comme étant réformiste, corporatiste, défendant 
des acquis catégoriels, ne remettant que peu de chose en 
question. Cependant, ils soulignent dans le même temps que 
c'est un mouvement de masse et qu'il faut y participer. Oui, 
mais il y a peu de discussions sur la stratégie à adopter, sur ce 
que l'on peut apporter au mouvement.. Les étudiant(e)s 
libertaires se fondent complètement dans ce mouvement et 
n'essaient pas de le politiser, de développer un discours 
spécifique. Ils se complaisent dans la dénonciation des 
magouilles qui prolifèrent dans les comités Machin, les 
coordinations Truc... On les cantonne alors. à ce róle 
d'empécheur de magouiller en rond — ou de service d'ordre, 


rôle somme toute très militaire pour des libertaires... Pendant 
ce temps, le PS et ses appendices gauchistes, eux, font de la 
politique... с 

Il n'y a pas non plus de la part des libertaires une recherche 
de liens plus étroits avec les lycées et les LEP où la 
contestation est tout de méme plus globale (cf. les tracts des 
lascars du LEP électronique). 

On peut donc se demander à quoi peut bien tenir ce refus 
du politique et de la spécificité chez les étudiant(e)s libertaires 
durant le mouvement de novembre-décembre 1986. La 
première explication, celle qui semble la plus simple, la plus 
logique, celle que les étudiant(e)s libertaires donnent d'emblée, 
est la volonté de ne pas rompre le mouvement. Rompre 
l'unité de ce mouvement de masse apparait comme le crime le 
plus absolu, ou comme un suicide politique. Comment 
expliquer alors que les étudiant(e)s libertaires ne se fassent pas 
d'illusions sur la nature de cette unité? Dichotomie du 
discours, quand tu nous tiens! 

Il faut aussi (et surtout?) ne pas se marginaliser par rapport 
au mouvement, étre totalement en phase avec lui. Comme dit 
le vieil adage gauchiste : « Mieux vaut se tromper avec les 
masses qu'avoir raison contre elles. » C'est ce que font les 
libertaires... 

Etre en phase avec le mouvement permet également une 
valorisation à bon compte du travail militant. Etant 
militant(e)s politiques, les libertaires se trouvent, selon la 
logique du mouvement, dans les comités de grève, véritables 
organes du pouvoir. (Ne nous faisons pas trop d'illusions, en 
effet, sur la démocratie directe du mouvement... mais c'est une 
autre histoire.) Cependant, il ne faudrait pas passer sous 
silence les « ressorts psychologiques » qui font agir les 
étudiant(e)s libertaires dans ce sens. Bon nombre d'entre eux 
militent depuis plusieurs années mais n'ont qu'une influence 
très limitée sur la fac. La grève de 1986 leur permet d'exister, 
d'être reconnus, sinon par l'ensemble des étudiant(e)s, du 
. moins par les forces politiques en présence. Quelle revanche, 
après des années de militantisme obscur! Aussi les libertaires 
doivent-ils montrer leur sérieux, leur efficacité. Foin des petits 
rigolos, ils sont responsables... jusqu'au bout, jouant bien 
Souvent les flics pendant les manifs. 

Alors, le 4 décembre, un accident de l'Histoire, oü sont les 
libertaires? 

Le 4 décembre marque un tournant dans l'histoire du 
mouvement étudiant; tournant important car, en quelques 
minutes, des centaines de jeunes vont connaítre l'Etat dans ce 


qu'il a de plus impitoyable, de plus répressif, en un mot ils 
vont se politiser. 

Le lendemain, les AG sont encore sous le choc, on sent 
que quelque chose s'est passé, que tout peut arriver. Dès lors, 
la radicalisation d'une grande partie du mouvement aurait pu 
permettre aux libertaires de développer un discours spécifique. 
Or, ils n'en font rien, leurs thémes favoris semblent avoir 
disparu, la critique de l'Etat est à peine abordée... Une fois de 
plus, étre en phase avec le mouvement semble étre le 
leitmotiv du moment, les libertaires ne vont pas plus loin que 
les autres étudiant(e)s, les suivent méme dans leur 
dénonciation des provocateurs et autres autonomes qui auraient 
«forcé» les CRS à charger... 

Empétré(e)s dans leurs principes, les étudiant(e)s libertaires 
ne veulent pas apparaitre comme les gauchistes, éternels 
donneurs de lecons. Discuter entre libertaires de la stratégie à 
avoir par rapport au mouvement semble à nombre d'entre eux 
(elles) une pratique gauchiste, une magouille de plus... Ils ont 
aussi du mal à saisir, à appréhender vraiment la différence 
entre avant-garde éclairée et minorité agissante, dynamisante. .. 
Vieux serpent de mer... 


D. cette politisation d'une partie de la jeunesse, un an 
après, que reste-t-il? 

Les grèves de décembre 1987, bien que (ou parce que?) 
touchant une minorité de facs et d'étudiant(e)s, sont plus 
radicales, plus politiques. L'occupation-bombage du rectorat à 
Lyon par une minorité d'étudiant(e)s décidé(e)s ne peut être 
désavouée par les AG, car cette action reflète la volonté, la 
détermination de l'ensemble des grévistes. Pourtant, là encore, 
les étudiant(e)s libertaires ne font que suivre le mouvement et 
ne le dynamisent nullement. Manque de réflexion, de débats? 
Certes! Il n'y a pas plus de stratégie de la part des libertaires 
qu'en 1986... 

Alors, va-t-on continuer longtemps dans cette voie? 

Le mouvement lycéens-étudiants de novembre-décembre 
1986 semble avoir été une occasion perdue pour les libertaires 
de développer leur discours. Il a été aussi un formidable 


moment de féte, de lutte, et méme si la pratique ne suivait pas 
toujours, cela faisait chaud au cœur d'entendre la masse des 
étudiant(e)s parler de démocratie directe. Il a été enfin un 
moment d'apprentissage... Il doit bien en rester quelque chose? 
On essaie d'en discuter, d'en débattre? Chiche! Н 

Carlos (Lyon) 
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Que faire du mouvement anarchiste? 


S, le projet libertaire ne change pas en soi, il n'en est pas 
de méme du rapport au monde qu'entretient le porteur de ce 
projet : le mouvement anarchiste. Ce rapport au monde est le 
reflet de la tension entre notre identité comme mouvement 
spécifique (? et une pratique sociale en phase avec les 
antagonismes des sociétés contemporaines. La qualité de cette 
tension définit la potentialité d'action du mouvement 
libertaire, sa capacité révolutionnaire. 

Je pense que ce rapport au monde, terrain social conflictuel, 
ou, dit d'une autre maniére, ce positionnement du mouvement 
anarchiste par rapport aux mouvement sociaux est un 
probléme fondamental de l'anarchisme, qui détermine le choix 
dans les stratégies possibles (notamment parce que 
l'anarchisme est aussi une éthique). 

Parler d'alternatives organisationnelles c'est parler de 
stratégie, parler de stratégie, c'est parler de positionnement. 


Dans le labyrinthe social 


Т... les fractions révolutionnaires ont la même 
difficulté à résoudre : l'appropriation par de larges secteurs 
sociaux du projet de société issu de leur propre militance 
révolutionnaire. 

Cette difficulté fut en partie contournée par l'anarchisme 
social, qui considérait l'anarchie comme l'expression naturelle 
des classes exploitées. Certes, des analyses différenciées de la 
lutte des classes amenaient des théories divergentes. Disons 
pour simplifier que deux stratégies s'affrontèrent assez 
rapidement, suivant l'appréciation plus ou moins optimiste 
qu'elles portaient sur la capacité révolutionnaire des classes 
exploitées. 

L'une, axée sur l'auto-organisation du prolétariat, auto- 
organisation considérée comme condition nécessaire et 
suffisante à l'anarchie, trouvera dans le syndicalisme naissant 
son terrain privilégié. 

L'autre, estimant que c'est dans la crise révolutionnaire que 
s'expriment les qualités libertaires du prolétariat, préconisera 
le maintien et le renforcement du mouvement anarchiste 
spécifique (dans des buts d'agitation, de propagande, de 
formation , etc.). 

Ces deux approches cultiveront leur différence, s'appuyant 
sur des expériences historiques comme le syndicalisme de la 
Charte d'Amiens ou le mouvement makhnoviste. Leur 
confrontation théorique exemplaire restera le débat Monatte- 
Malatesta du congrès d'Amsterdam de 1907. 

Si dans les périodes riches de l'anarchisme les partisans de 
ces deux approches gardent à un haut niveau la tension entre 
identité libertaire et pratiques sociales, les périodes de faiblesse 
de l'anarchisme seront marquées par la baisse de cette tension 
et la dégénérescence du débat. Avec pour conséquence le tracé 
d'une ligne de démarcation entre les défenseurs d'un 
mouvement anarchiste spécifique, crispé sur son identité, et 
des militants immergés dans des mouvements sociaux dont le 
caractère libertaire leur semble prometteur et suffisant. 

De ce fait, c'est une même difficulté à se positionner 
comme mouvement spécifique qui génère ces théorisations de 
l'anarchisme social. Le mouvement anarchiste ne peut se 
positionner comme le ferait une quelconque fraction 
révolutionnaire : ennemi de la médiation politique il est 
acculé, en fin de compte, soit à un rôle de minorité agissante, 
soit à un rôle de propagandiste pur. Les différentes structures 
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organisationnelles ou formelles ne peuvent le sortir de cette 
impasse. La solution du probléme s'ébauche dans une pratique 
dont l'idée méme était réfutée par des militants comme 
Monatte ou Malatesta en 1907 : l'anarcho-syndicalisme. 


Le fil d'Ariane de l'anarcho-syndicalisme 


! 

L ANARCHO-SYNDICALISME fusionne sans complexe le 
mouvement anarchiste spécifique avec le sujet révolutionnaire 
par excellence : le prolétariat. Il n'y a plus extériorité de la 
militance libertaire par rapport au prolétariat. 

L'affirmation que l'anarchisme doit se reconnaître, ici et 
maintenant, dans le mouvement ouvrier et que, 
réciproquement, le mouvement ouvrier doit se reconnaitre, ici 
et maintenant, dans l'anarchisme est la thése conquérante de 
l'anarcho-syndicalisme. L'originalité de l'anarcho- 
syndicalisme, et plus précisément dans le mouvement 


espagnol, fut bien cette identification organique de 
‘l'anarchisme avec les classes exploitées. Un positionnement 
della militance libertaire поп plus à côté, extérieure, ou encore 
s'intégrant comme minoritaire dans un mouvement plus large, 
' mais bien un positionnement comme mouvement social à 
part entière, apt à englober l'ensemble des mouvements 
sociaux antagonistes à l'ordre établi. 
Cette aptitude à englober l'ensemble des mouvements 
sociaux antagonistes va au-delà du seul mouvement ouvrier 
(entendu comme mouvement concret, mais aussi comme 
problématique) et se manifeste dans des expérimentations 
multiples et par l'étendue du domaine culturel abordé. 
Toutefois, la réalisation la plus spectaculaire de cette aptitude 
est la création de « Mujeres libres » à la veille de la 
révolution espagnole. Création autonome d'un secteur de 
militantes libertaires, mais pensé comme partie prenante du 
mouvement libertaire espagnole (CNT-FAI-FIJL) 2- 


Aujourd'hui 


p... le mouvement anarchiste comme mouvement 


social à construire est une direction de travail. L'entreprise 
peut sembler démesurée dans l'état de nos forces (sauf en 
Espagne, comme toujours, pourrait-on dire), mais il n'en reste 
pas moins que l'idée qui oriente cette entreprise me semble la 
plus propre à déterminer une pratique correcte et cohérente de 
la militance anarchiste aujourd'hui. 

П ne s'agit pas de faire de l'anarcho-syndicalisme®, entendu 
comme idéologie interne à l'anarchisme, mais d'en souligner 
la démarche pour l'appliquer dans notre environnement social 
et politique. Penser l'anarchisme comme réponse possible, 
correcte et actuelle aux contradictions sociales 
contemporaines. Retrouver un rapport au monde conquérant 
qui rompe avec la psychologie minoritaire et les pratiques qui 
en résulte. 

Cela suppose dans la situation présente du mouvement 
anarchiste : 

1) Une attitude que je qualifierai, faute de mieux, 
d'offensive, c'est-à-dire en rupture avec des attitudes de 
suivisme ou de soutien extérieur, ou d'avant-gardisme, ou 
encore de militantisme «désintéressé» par rapport aux 
mouvements sociaux. 

2) Une tension correcte entre identité libertaire et pratique 
sociale. Construire un mouvement libertaire comme 
mouvement social à part entiére ne consiste pas à créer 
artificiellement des réseaux ou organisations dont la principale 
particularité est d'avoir l'adjectif libertaire accolé. Mais bien de 
bouger avec ce qui bouge et d'en tirer les conséquences 
pratiques quand les conditions sont favorables. A titre 
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d'exemple: le mouvement féministe est en crise dans 
beaucoup de pays industrialisés alors que, d'une part, les 
problèmes sont toujours là dans la réalité; et que, d'autre part, 
le féminisme entre, sur le plan théorique, dans une 
problématique anarchiste trés nette en abordant les questions 
fondamentales du pouvoir et enrichit cette problématique de 
ses propres apports. Il semble dés lors que l'affirmation d'un 
mouvement de femmes libertaires soit pertinent, et non 
seulement du ressort de l'idéologie. 

Il s'agit pour le mouvement libertaire de se construire lui- 
méme comme alternative, et non de présenter dans une attitude 
utopique et prophétique le projet libertaire comme alternative. 

i Luc Bonnet 


(1) Il est bien clair que je parle ici du mouvement dans son 
ensemble, et non de l'organisation spécifique (partie de cet 
ensemble) qui, dans le vocabulaire militant de l'anarchisme, 
désigne une organisation du type FA. 

(2) Confédération nationale du travail - Fédération anarchiste 
ibérique - Fédération ibérique des jeunesses libertaires. 

(3) L'anarcho-syndicalisme, et cela est significatif, a été 
théorisé de manière stricte à posteriori, et, souvent par des 
militants victimes de leurs propres échecs dans des pratiques de 
syndicalisme «neutre» ou révolutionnaire. Il est devenu, à partir 
de là, une idéologie à part entière, dont l'examen de la validité 
n'est pas notre sujet. 
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Organisation, histoire et actualité 


L E livre d'Alexandre Skirda Autonomie individuelle et 


force collective, paru il y a presque un an déjà, a fait grand 
bruit dans le Landernau anarchiste. Il est, hélas, passé 
inaperçu, non seulement du grand public, mais de ceux qui 
s'intéressent à l'histoire et aux questions sociales. 

Bien qu'il n'ait pas atteint la notoriété, il est important. 
C'est un livre d'histoire traitant de la question de 
l'organisation, c'est-à-dire du regroupement des anarchistes en 
vue de la transformation des rapports collectifs et individuels. 
En amont de la révolution, dirons-nous. L'aval, c'est-à-dire 
l'établissement de la société future, est délibérément écarté des 
recherches de l'auteur qui nous dit, au début, qu'il y consacrera 
un autre volume. 


! 

L OUVRAGE se présente sous la forme d'un panorama 
historique de la question de l'organisation, depuis les effets de 
la première révolution industrielle jusqu'à nos jours. C'est-à- 
dire depuis Stirner et Proudhon jusqu'à l'après-Mai 1968 : les 
organisations bakouninistes, l'AIT, les militants de la CGT 
d'avant la guerre de 1914, les différentes positions défendues 
au Congrès anarchiste d'Amsterdam en 1907, la Plate-Forme 
d'Archinov et les débats, approbations et critiques dont elle a 
fait l'objet, la FAI, la CNT, la FA française, la FCL, l'ORA, 
etc. Le livre contient en annexe tous les documents 
commentés, depuis le mutualisme jusqu'à l'OPB de Georges 
Fontenis. Documents peut-être jamais réunis. Ainsi, le lecteur 
peut se faire une opinion par lui-même. 

Le livre d'Alexandre Skirda est un de ces rares livres 
d'histoire qui fournissent des éléments de réflexion nécessaires, 
sinon suffisants bien entendu, pour aborder les problèmes de 
notre époque. A cet égard, c'est un ouvrage politique et même 
théorique qui en fait un complément tout désigné au dossier de ` 
ce numéro.' 


P AR le titre méme qu'il a choisi, l'auteur place sa 
recherche, de facon tout à fait heureuse, sous le signe d'une 
contradiction, d'un antagonisme, d'un probléme à résoudre. 

Le probléme est la transposition, au plan de la question de 
l'organisation, de l'opposition constatée et vécue entre 
individu et société. Opposition dans laquelle certains voient 
un dilemme insurmontable et d'autres une situation qui 
pourrait se régler facilement, sinon automatiquement. C'est le 
mérite des anarchistes d'avoir placé au centre de leurs 
préoccupations cette interrogation fondamentale. 

Les positions sur cette question sont plus variées 
qu'intéressantes. On y trouve les sempiternels 
antiorganisationnels, au nom de la pureté des principes, pour 
qui toute organisation ne serait que contrainte, privation 
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d'autonomie, domination sur l'individu et diminution de 
l'initiative. L'auteur en trace quelques portraits anciens. Le 
lecteur ne manquera pas de s'apercevoir que cette variété n'a 
pas disparu : ce sont tous ceux ou celles qui, en ce moment, 
se déclarent libertaires ou anarchistes et qui se satisfont de 
l'absence de concertation, et pour qui l'action ne doit pas étre 
autre chose qu'improvisation; pour qui les modes 
vestimentaires ou autres, comme la musique, seraient 
fondamentalement révolutionnaires; tous ceux ou celles qui 
parlent du Chaos comme d'autres de Dieu ou de la Nature et 
qui sont en route pour tous les pays de l'irrationalisme et de la 
mystique et du désespoir; tous ceux et celles qui couvrent les 


murs de slogans souvent réactionnaires, méme lorsqu'ils sont 
signés d'un A cerclé. Les antiorganisationnels d'autrefois et 
ceux d'aujourd'hui sont sans doute différents, mais si peu dans 
le fond, méme s'ils ne parlent pas toujours la méme langue. 
En fin de compte, hier comme aujourd'hui, on retrouve le . 
méme folklore de l'«alternativité» (les communautés, la 
microéconomie, etc.) ou de la violence. La confusion, 
l'inefficacité qui en résultent ont, bien entendu, provoqué, dans 


l'histoire, des ripostes de la part de ceux et celles qui voulaient 
donner une dimension sociale à l'anarchisme et en faire ainsi 
un instrument efficace pour la transformation globale de la 
Société, en posant le probléme de l'organisation, c'est-à-dire du 
regroupement des anarchistes. 

C'est ainsi que la Plate-Forme et tous ceux qui s'en sont 
inspiré ont posé le probléme du nécessaire clivage dans les 
rangs anarchistes. 

Malgré les critiques — qui pour certaines étaient pertinentes 
— dont la Plate-Forme a été l'objet (cf. les annexes), la 
clarification qu'elle a apportée était indispensable. Les rigidités 
et les excès qu'elle comportait n'étaient que la contrepartie de 
la pusillanimité d'une partie du mouvement anarchiste — 
circonstances atténuantes qui ne les justifient d'ailleurs pas, 
mais qui peuvent les expliquer. Pusillanimité qui n'a pas peu 
contribué à valoriser l'expérience bolcheviste, à la copier sur 
certains points, ou au moins à se placer sur le terrain de ses 
«succes». 


Considérations actuelles 


L A Plate-Forme d'Archinov élaborée en vue de 


constituer une Union générale des anarchistes est datée. 

1. Elle fut une réponse, voire une riposte à la 
désorganisation et à l'inefficacité des anarchistes face au 
«succès» du bolchevisme. La situation a bien changé. 

2. Remarque complémentaire, les principes de la Plate- 
Forme sont dépendants de conceptions insurrectionnelles 
marquées par l'époque 1905-1930, de type prise du Palais 
d'hiver, et plus ou moins apparentées au Grand Soir. Ce qui 
n'est plus de saison et dont les conditions ne se trouveront, 
probablement, jamais plus réunies. 

La reconnaissance de la relativité historique de tous les 
modèles d'organisation proposés et pratiqués dans le passé doit 
étre le début de la réflexion qui s'impose désormais dans la 
recherche de formes de regroupement des anarchistes adaptées à 
notre époque. 


5 2 réflexions à ce sujet. 


Les doctrinaires et praticiens opposés, par principe, à toute 
forme ou structure d'organisation, jouent et ont joué un rôle 
suffisamment néfaste pour que nous ne nous amusions pas à 
passer en revue leurs arguments, qui, d'ailleurs, souvent, ne 
sont que le pavillon brandi pour justifier des comportements 
fort douteux du point de vue révolutionnaire*. 

Contre tous ceux qui continuent à prétendre que les 
anarchistes n'ont pas besoin de s'organiser, que des 
coordinations circonstancielles et éphémères sont bien, à la 
rigueur, suffisantes, il faut réaffirmer le contraire pour les 
raisons suivantes : 

a. La société est désormais constituée comme un tout dont 
les parties (économie, production, consommation, loisirs, 
sciences, culture, etc.) sont organisées et articulées autour d'un 

. projet technocr_atique. Et capitaliste, bien entendu. Tout se 
tient. Par conséquent, les anarchistes et les révolutionnaires 
doivent étre capables d'élaborer une politique — au sens 
ancien du terme, d'ailleurs — globale qui soit autre chose que 


la simple addition de propositions pour les différents secteurs 
de lutte et la somme d'activités locales ou microéconomiques. 
Encore faut-il, en plus de cette constatation, comprendre la 
nature et l'ampleur des changements qui font que la société 
actuelle, restée évidemment capitaliste, n'est cependant plus 
celle d'il y a seulement vingt-cinq ans. Le déclin des industries 
traditionnelles, les mutations technologiques ont entrainé des 
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modifications dans la composition de la classe salariale. 
Certes, elle est en croissance continue, mais de moins en 


` moins homogène, et la classe ouvrière proprement dite, selon 


un critére ancien qu'il faut peut-étre rejeter, n'y est plus 
majoritaire. Que devient dans cette nouvelle situation la 
pratique classique de l'unité? Ne faut-il pas y substituer celle 
de convergence plus difficile à appliquer (cf. pour un 
développement concernant cette interrogation le n? 1 de Noir 
et Rouge : А la recherche de la classe ouvrière)? 

b. Les structures et le fonctionnement de la société sont 
d'une complexité croissante. Les données de la lutte des 
classes en sont modifiées : elle reste la trame de l'histoire, 
mais elle se déroule de façon très diversifiée. Complexité et 
diversification qui exigent de la part des anarchistes regroupés 
et organisés une grande capacité de réflexion et d'intervention 
collective et individuelle. 

La circulation des idées, la multiplicité des expériences, la 
confrontation avec les nouvelles données de la lutte 
revendicative et anticapitaliste sont incompatibles non 
seulement avec les conceptions partidaires, mais avec toute 
structure dont la rigidité faciliterait la délégation de pouvoirs 
en permanence. Des dissidents du PCF eux-meémes remettent 
en cause le centralisme démocratique pour des raisons 
d'adaptation aux conditions actuelles d'intervention. 

c. Si le sectarisme recule dans nos rangs, la confusion 
continue d'y régner. Il n'est toujours pas possible ni 
souhaitable de révnir tous les anarchistes dans la méme 
organisation. Cependant, le développement du capitalisme et 
de la technocratie, la faillite, les méfaits et les tares du 
socialisme autoritaire ont provoqué un regain de 
l'individualisme. Il n'est pas toujours signe de repliement, de 
frilosité « petite-bourgeoise ». Il ne s'agit pas de rééditer la 
synthése d'autrefois qui proposait de réunir dans la méme 
organisation le courant typiquement invidualiste et le courant 
communiste. Mais de comprendre que l'autonomie individuelle 
et pas seulement collective, la défense des libertés dites 
formelles dont la minimisation n'a fait que servir d'alibi aux 
totalitarismes sont partie intégrante de la lutte. 

C'est le moment historique de dire que le projet anarchiste 
est -quand méme- l'harmonisation des rapports entre l'individu 
et la société. Il y a moins de raisons que jamais de nier ou de 
rejeter la dimension philosophique de l'anarchisme. A 
condition, bien sür, d'ajouter aussitót qu'il ne peut prendre 
corps et se réaliser que par et dans un mouvement social. 
Surtout à une époque où la «scientificité» du marxisme ne fait 
plus recette. La positivité absolue du mouvement social est 
un leurre. 

d. La principale critique à adresser à Alexandre Skirda est de 
ne pas avoir prété suffisamment attention aux problémes de la 
réactualisation de l'anarchisme. Cette insuffisance provient du 
choix qu'il a fait de séparer la question de l'organisation des 
anarchistes de celle du devenir social et de la société pour 
laquelle nous œuvrons et dont les modèles passés sont caducs. 


R ESTE le régime de l'organisation : responsabilité 


individuelle, responsabilité collective, majorité qualifiée ou 
non, droit des minorités, etc., que l'ORA, dans un contrat 
organisationnel (cf. annexe), avait essayé de traiter avec plus 
ou moins de bonheur. 

Ce point d'autant plus difficile qu'il est plus concret ne peut 
être abordé que par une large confrontation. 


Michel Ravelli 


* П faut être attentif à l'existence de nombreux anarchistes hors 
organisation seulement parce qu'aucune ne leur convient. 
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Démocraties 


en voie de développement 


A PARTIR de 1964, année du coup 


d'Etat au Brésil, les pays du Cóne sud 
de l'Amérique latine tombent tour à tour 
sous le joug de leurs armées 
respectives : l'Uruguay et le Chili en 
1973; l'Argentine en 1974; la Bolivie en 
1980. 

Les régimes mis en place par les 
militaires de ces cinq pays se fondent 
sur l'élimination de toute contestation. 


: Non seulement les appareils d'Etat 


démocratique sont anéantis, mais de 
nouvelles formes de répression 
apparaissent, dotées d'infrastructures 
modernes, visant au contróle quasi total 
et quotidien des citoyens. Des milliers 
de personnes de tous les milieux 
professionnnels sont ainsi arrêtées, 
torturées, déportées ou 
«disparaissent». 


Faire table rase 


Ce nouveau modéle de dictature a 
comme caractéristique principale 
l'appropriation par les militaires du 
pouvoir politique et économique. Ils ne 
retourneront plus aux casernes, ils 
s'installent aux postes du pouvoir et 
préparent un modéle de société 
conforme à leurs valeurs. Auparavant, il 
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leur faut supprimer les fondements de la 
démocratie, effacer l'histoire et la 
mémoire sociale des peuples, éliminer 
les acquis sociaux, les institutions et 
syndicats de travailleurs, détruire leurs 
infrastructures productives. Plusieurs 
années seront nécessaires pour 
parvenir à leur but. 


Chiffres et statistiques 


1980 : La population totale des 
pays d'Amérique latine est passée à 
370 millions. 40% de cette 
population vit dans des conditions 
d'extréme pauvreté. 

1970 : 112 millions de personnes 
sous-alimentées et analphabètes. 

1980: Malgré la croissance 
économique de certains pays 
(Brésil, Mexique), 130 millions de 
personnes sont. sous-alimentées 
(soit le tiers de la population latino- 
américaine). 

Au Brésil, la mortalité infantile 
atteint 66 pour mille, et le nanisme 
nutritionnel 74 pour mille. 

Au Mexique, le taux annuel 
d'inflation était de : 16% en 1978; 
99 % en 1982; 144 % en 1987. 

Les salaires moyens minimaux 
urbains au Brésil, au Chili, en 


Armée gérante 


C'est aussi à partir de 1964 que le 
Fonds monétaire international* et la 
Banque mondiale commencent à 
subordonner l'octroi de leurs préts à des 
mesures d'assainissement des 


Equateur, au Mexique, au Pérou, en 
Uruguay étaient en 1987 inférieurs 
de 30 à 40 % à ceux de 1980. 

Le niveau moyen des revenus par 
habitant a diminué en 1987 de 6 % 
par rapport à 1980, tandis que la 
hausse moyenne des prix à la 
consommation est passée de 56 % 
en 1980 à 187 % en 1987. 

Le chómage a augmenté 
globalement de 48 % entre 1980 et 
1988. 

En Colombie, la mortalité infantile 
atteint 6% (1% en Europe). 
50 000 enfants meurent chaque 
année de malnutrition. 15 % de la 
population bénéficie d'un systéme 
de Sécurité sociale. 60 % de la 
population a l'eau potable. En 
matière d'éducation, 


Tanalphabétisme: officiellement 


reconnu atteint 30% de la. 
population (50 % en zone rurale). 


économies endettées, en se fondant sur 
une nouvelle conception du libéralisme 
«Sauvage». Les juntes militaires seront 
les parfaits collaborateurs et gérants de 
cette politique qui aboutit à freiner ou 
réduire les salaires, diminuer les 
dépenses publiques, resserrer le crédit, 
au prix le plus souvent d'une grave 
récession. 

Dès 1964, le Brésil sert de laboratoire 
d'essai pour ce type d'économie. 
l'assaut du capitalisme mondial se fait 
violent et les travailleurs brésiliens le 
ressentent durement. Voici, extrait d'un 
entretien réalisé par la revue Le Combat 
syndicaliste de mai 1988, ce que 
déclarait, de passage en France, un 
syndicaliste brésilien : 

* ... La bourgeoisie brésilienne n'a 
plus de conception nationaliste quant au 
développement du Brésil! Elle est 
devenue partie intégrante des groupes 
économiques qui dominent la scène 
mondiale. Cette transnationalisation qui 
a lieu en Amérique latine nous oblige à 
dépasser les analyses politiques 
classiques fondées sur l'idée d'un Etat 


national qui n'existe plus... Les 
travailleurs brésiliens doivent affronter 
un patronat qui n'est pas réellement là. Il 
est partout et nulle part à la fois. Au 
Brésil, le capitalisme international a pu 
expérimenter différents modèles 
d'exploitation... L'Etat brésilien est 
devenu une simple agence du FMI. » 


Parodie de démocratie 


Au début des années 80 seulement, la 
plupart des juntes au pouvoir, 
soucieuses de leur image de marque, 
ressentent la nécessité de jouer un 
semblant de démocratie et élaborent (au 
Brésil et au Chili par exemple) des 
chartes constitutionnelles d'un nouvel 
ordre dont elles s'arrogent le rôle de 
gardiens. 


Démocratie à petits pas 


Au Brésil, le pouvoir est redevenu civil 
et une nouvelle charte se prépare au 
Parlement. 


Sous surveillance 


En Argentine, si la démocratie est de 
retour, elle n'en demeure pas moins 
sous surveillance, en témoignent les 
menaces exercées à plusieurs reprises 
par les militaires lorsque le nouveau 
gouvernement civil veut laisser la justice 
condamner certains chefs responsables 
de crimes et de disparitions. 

En Uruguay, la situation demeure 
précaire, les militaires conservant le 
contrôle de l'ordre social malgré 
l'installation d'un gouvernement civil. 

Au Chili, quinze années de dictature 
permettent à l'armée de se donner 
l'ambition de garder encore longtemps 
les rênes du pouvoir et d'organiser le 
plébiscite d'octobre prochain auquel 
Pinochet s'est porté candidat. 
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Le plébiscite de Pinochet a remis 
le Chili à la «une» des médias. Une 
majorité de Chiliens a dit non au 
candidat de la junte. Cependant, 
40% demeurent satisfaits du 
régime après quinze années de 
dictature — un taux qui mérite 
réflexion. Le «succès» économique 
du systéme libéral, s'il séduit 
certains, n'a fait qu'aggraver le 
chómage du plus grand nombre. Les 
chiffres officiels sont clairs : 46 % 
de la population vit en dessous des 
moyens minimaux de survie. La 
consommation est de 11% en 
dessous du niveau atteint en 1970. 
Entre 1975 et 1985, les salaires ont 
diminué de 13 %. La pénurie de 
logements a doublé entre 1970 et 
1985. 


Méme si le candidat déchu prétend 
demeurer au pouvoir jusqu'en mars 
1990, la joie a éclaté d'Arica à Punta 
Arenas. Du nord au sud du pays, les 
Chiliens ont fété leur victoire sur le 
régime, mais aussi sur la peur. 

Le général Edouardo Ibanes a 
déclaré au lendemain de la défaite 
que « le régime militaire a perdu une 
bataille, mais pas la guerre ». 

Il est vrai que l'Etat militaire tire sa 
raison d'étre de la Constitution de 
1980 qu'il s'est taillée sur mesure, 
aprés l'avoir concoctée durant sept 
années. Cette Constitution est la 
négation même de toute conception 
démocratique. 

Si, jusque-là, Pinochet a su 
s'imposer à l'ensemble des forces 
armées, notamment l'armée de terre, 
il a ces derniéres années eu 
quelques difficultés à maintenir son 
pouvoir en ce qui concerne les trois 
autres corps. 

Depuis 1986, trois généraux — 
Mattei, de ;'armée de l'air; Merino, de 
la marine de guerre; Stange, de la 
police. nationale — ont manifesté 
publiquement et.à différentes 
reprises leurs divergences quant à 
l'avenir politique du pays. Ce sont 


OUR 


Chili : infos-derniéres 


eux qui ont poussé le gouvernement 
à accélérer la promulgation des lois 
autorisant l'ouverture des registres > 


- électoraux et la légalisátion de la · 


formation de partis politiques. En 
1987, ils ont préconisé publiquement 
que le régime militaire soit 
représenté au plébiscite par un 
candidat civil. Entre-temps, les 
généraux de l'armée de terre avaient 
été tour à tour discrétement limogés 
pour avoir présenté un mémorandum 
à Pinochet sollicitant la discussion 
de certaines propositions formulées 
par un regroupement de partis 
politiques. 
Aujourd'hui, l'armée de terre, 
demeurée jusque-là fidèle à son 
chef, supporte de moins en moins 
bien son ambition mégalomaniaque. 
En fait, le résultat du plébiscite: 
pose un problóme de fond à la 
hiérarchie militaire : il exprime le 
rejet total de son systéme et de sa 
gestion alors qu'elle souhaite avant 
tout màintenir le modéle économique: 
qu'elle a mis en place. De plus, la 
menace d'une mobilisation massive, 
de l'opposition lui fait redouter d'être | 
contrainte de recourir à ипе! 
répression brutale qui ne manquerait, | 
pas de la discréditer auprès de ja 
comünauté internationale. | 
Déjà, à l'occasion de sa campagne 
pour le non au plébiscite, 
l'opposition a: présenté à la 
télévision les témoignages de: 
victimes de tortures et de familles de, 
disparus. Pendant un mois, l'horreur, 
des crimes commis par les 
bourreaux de la junte, « sujet 
jusque-là tabou », a été révélée à: 
l'opinion chilienne et internationale. ; 
Aujourd'hui, au Chili, seule une: | 
dynamique issue de mouvements, 
nés dans les quartiers pauvres. peut; 
créer les conditions permettant de: 
déclencher un réel changement; 
politique. Е 
Le résultat du plébiscite n'est: 
qu'une étape de la longue lutte à 
venir. 
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Héritage politique р 
du Chill et de l'Uruguay 


ll semble que les dictatures les plus 
tenaces subsistent dans les pays 
considérés dans le passó comme des 
modèles de société démocratique. Ainsi, 
le Chili et l'Uruguay. 

Ces deux pays ont été des pionniers 
dans la recherche d'un type de société 
en équilibre entre les deux systèmes 
dominants dans le monde: le 
socialisme réel et la social-démocratie 
libérale. Les gouvernements qui s'y sont 
succédé avant les coups d'Etat de 1973 
ont cherché à préserver leur autonomie 
politique, à rejeter toute dépendance à 
l'égard de l'extérieur et à réaliser le 
développement économique de leur 
pays dans le cadre d'un régime 
démocratique respectueux du pluralisme 
politique et garant du libre jeu des idées. 

Dès les années 50, les travailleurs 
uruguayens et chiliens ont conquis des 
droits sociaux et politiques qui les 
placent à l'avant-garde des mouvements 
populaires des pays d'Amérique latine. 


La maturité politique de ces deux 
peuples est sans doute l'une des 
principales raisons de la répression qui 
s'est acharnée sur eux, par la suite. 


Autoritarismes à visage civil 


Certains pays voisins au Nord ont 
cependant échappé à la vague 
militariste. C'est le cas de trois pays 
relativement riches d'Amérique latine, et 
tout autant convoités par les 
multinationales : le Mexique, le 
Venezuela et la Colombie. 

Leurs régimes, dits démocratiques, 
ont toujours entretenu de bons rapports 
avec le FMI et la Banque mondiale. Ils 
ont aussi, depuis des décennies, 
condamné leurs peuples à un immense 
retard politique, éducatif, sanitaire, 
technologique, social, retard qui leur a 
permis de museler plus aisément toute 
opposition. Ainsi, si ces trois pays sont 
parvenus à créer et développer une 
économie industrielle dans certaines de 
leurs régions, la production agricole — 
principale richesse potentielle — 
demeure figée dans le système semi- 
féodal des latifundios (grandes 
étendues de terres cultivables non 
exploitées appartenant à de riches 
propriétaires). Cette situation est source 
de nombreux conflits qui déchirent les 
zones rurales. 


Mexique 

En 1983, les tribunaux avaient 
enregistré plus de 50 000 plaintes 
concernant des.spoliations de terres 
opposant le plus souvent des 
communautés indigènes à de grands 
propriétaires terriens. 

Dans le domaine de l'enseignement et 
de la recherche scientifique, le Mexique, 
la Colombie et même le Venezuela se 
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-les 


placent parmi les derniers d'Amérique 


latine (voir encadré). Le maintien de ces 
retards entraîne bien évidemment un 
lent éveil de la conscience politique de 
ces peuples. 

Le Mexique en offre l'exemple, où le 
Parti révolutionnaire institutionnel a 
contrôlé pendant plus de cinquante ans 
l'appareil d'Etat. La corruption et le 
clientélisme demeurent de véritables 
principes de la vie institutionnelle du 
pays. Mais les inégalités sociales ont 
fini par réveiller les classes les plus 
démunies et l'été dernier, pour la 
première fois, les candidats de : 
l'opposition ont obtenu 49,3 % de voix ` 
aux élections présidentielles. ІІ s'agit là 
d'un phénoméne exceptionnel dans la 
vie p olitique mexicaine. 


Venezuela 

Dans ce pays au régime civil et 
démocratique, deux partis se partagent 
le pouvoir : l'Action démocratique, de 
droite, et le Comité pour des élections 
indépendantes, né en 1946 et 
d'influence socialo-chrétienne. Ces 
deux partis sont parvenus à contróler le : 
mouvement syndical et ont même pu 
intégrer les mouvements de guérilla des 
années 60 à 70. 

La principale organisation syndicale,: 
la Centrale des travailleurs 
vénézuéliens, a signé un Pacte social 
destiné à mettre en place une 
concertation permanente entre les 
représentants de l'Etat, du patronat et 
des travailleurs en vue de résoudre les 
conflits liés aux salaires, conditions de 
travail, inflation, etc. En 1971, un 
nouveau parti est né, le Mouvement vers | 
le socialisme, qui représente entre 5 et] 
6% de l'électorat. La « paix sociale » 
regne aujourd'hui au Venezuela. 


Colombie 

C'est un des pays les plus riches et. 
plus peuplés (30 milllions ! 
d'habitants) d'Amérique latine. Il est. 
dotó d'une démocratie libérale à 

caractère présidentiel. Deux partis de, 
droite dominent la vie politique : le parti . 
conservateur et le parti libéral. Le taux: 
d'abstention atteint une moyenne de: 
60 % de l'électorat On peut qualifier le: 
régime colombien de « dictature 

constitutionnelle ». : 

Depuis 1958, l'armée contrôle le pays, 
mais divers groupes armés se sont; 
constitués et ont pris le maquis, 
notamment dans les zones; 


montagneuses : le FARC (lié au Parti: 
communiste colombien) qui rassemble : 
environ 28 fronts (un front comprenant ; 
300 hommes armés); l'ELN (Armée de 
libération nationale, liée au PCML); le 


Front Ricardo Franco (dissident de 
l'ELN); l'ADO (Auto-défense ouvriére, 
maoiste); le M19 (Mouvement du 19 avril 
1970, nationaliste non marxiste); et, tout 
récemment, le Quintin Lamé, 
organisation de guérilla spécifiquement 
indienne issue des luttes qu'ont menées 
les communautés indiennes du 
département du Cauca, au sud de la 
Colombie. 

C'est le mouvement de récupération 
des terres qu'elles ont soutenu depuis 


` vingt ans qui les a opposées, lors de 


violents affrontements, à des groupes 
armés à la solde de propriétaires terriens 
et les a conduites à s'organiser en guérilla 
d'auto-défense. 

L'état de siège règne en Colombie 
depuis quarante ans. La violence de 
l'armée à laquelle s'ajoutent les actions 
des groupes paramilitaires formés par: 
ses soins ont brisé toute manifestation 
de révolte. 

Cependant, récemment, l'opposition 
politique et les mouvements sociaux 
colombiens ont marqué des points. Une 
loi d'amnistie, votée en 1982 sous le 
gouvernement de Belisario Betancur, a 
permis à un grand nombre de guérilleros 
de déposer les armes pour s'intégrer à la 
vie politique, quoique beaucoup d'entre 
eux aient entre-temps été assassinés 
par les polices parallèles. En 1985, le. 
Parti communiste colombien a créé, 
avec d'autres organisations de gauche, 
un Front uni, reconnu officiellement, qui 
jouera dans l'avenir un róle d'opposition 
aux deux partis traditionnellement au 
pouvoir. 


Si le Mexique, le Venezuela et la 
Colombie conservent de tels régimes, 
c'est probablement parce que leurs 
gouvernements successifs ont pu 
maintenir pendant plusieurs décennies 
la majeure partie de leurs populations à 
l'écart du systéme éducatif, de la 
formation technologique, de l'aide 
sociale, et dans l'ienorance de leurs 
droits. 

Néanmoins, ces pays, tout comme 
ceux qui tentent d'en finir avec le joug 
militaire, restent prisonniers des diktats 
du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale, leurs bourgeoisies 
locales se portant garantes de la 
politique économique qui leur est 
imposée. 

Chungungo Gonzales 


* Fondé en 1944, le Fonds monétaire 
international représente actuellement 
les capitaux de 146 pays et son 
directoire est composé des pays 
membres dont les apports de capitaux 
sont les plus importants. Le pouvoir de 
décision quant à l'attribution des prêts 
revient ainsi à: 6096 aux pays du 
Marché commun européen; 19,7 %, aux 
Etats-Unis; 20,3 96, à d'autres pays. On 
peut citer pour exemple le dernier prêt 
accordé au Chili en novembre 1987, d'un 
montant de 250 millions de dollars, et 
dont l'attribution fut décidée malgré 
l'opposition des Etats-Unis. 


YOUR ATTENTION PLEASE 


[EX 


« Pour C.A. dans tous les kiosques » 


Courant alternatif lance une Souscription afin de 
pouvoir étre diffusé... par les NMPP dés juillet 
1989. Il cherche à recueillir 80 000 francs pour juin 
1989. Si vous désirez répondre à son appel, 
numéro de CCP : La Galére 38-77-P Chálons-sur- 
Marne 

Pour tout contact : 

OCL/Egregore 

BP1213 

51058 Reims cedex. 
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Cassette vidéo 


La vidéo du concert de Mantes est de nouveau 
` disponible avec en son et en image : Béruriers 
noirs, Laid Thénardier, Nuclear Device et The 
Brigades. Prix :149 F (chéques à l'ordre de 
REFLEX) 
Pour toutes commandes : 
REFLEX, 14 rue de Nanteuil, 75015 Paris. 


y %4% 


Ruptures n°18 vient de paraître. Bulletin 
d'information et d'intervention dans Je monde du 
travail. 

Au sommaire : Stop-Nogent; La guerre 
olympique; La médecine du travail; le Comité des 


Mal-logés; l'affaire Martet; boites: SNCF et 


Lesieur. 
Pour tout contact, écrire à : 
Ruptures, BP 01 

. 94501 Champigny cedex. 


« Le 4 mars 1987, Luis, chanteur du groupe de 
rock basque KGB, est expulsé vers l'Espagne en 
vertu de la procédure dite d'urgence absolue sans 
aucun motif, comme des dizaines d'autres 
réfugiés. Pantxoa Angevin, accusé d'avoir lancé 
un cocktail Molotov sur la maison de l'inspecteur 
Bonachera responsable de l'expulsion de son 
copain Luis, a été condamné à quatre ans de 
prison le 29 mars 1988. Cette décision inique 
nous révolte tous (-..); nous exigeons Іа libération 
immédiate de Pantxoa Angevin qui passera en 
appel le 12 septembre à la cour de Pau. » 

Ce communiqué a été Signé par de nombreux 
groupes de rock, fanzines, journaux et collectifs... 
Le 12 octobre 1988, la cour d'appel de Pau 


prononce son verdict : la peine de quatre ans | 


ferme est confirmée pour Pantxoa!!! 

Plus que jamais, Pantxoa a besoin de soutien. 
Cette injustice, en effet, ne peut rester sans 
réponse. Continuons de manifester à la fois notre 
Soutien et notre profond désaccord. Une қ 
Campagne d'envoi massif de courrier есі prévue. 

Pour tout soutien écrire à : - 

AJIR, 23 bis rue des Tonneliers 

64 000 Bayonne à 


"- BM OT CSC EST TT WELIIEMCROO NI Re M on 


“ 


Cela fait six mois qu'on vous bassine avec la proche 


-sortie d'un disque Béruriers Noirs / Haine Brigade en 


soutien à Noir & Rouge: « Bientôt », « Enfin », 
« Patience il arrive », etc., etc. 

O rage, о désespoir, démoralisation totale à tous les 
étages. 

Mais si vous l'attendez depuis six mois, il est en 
revanche en préparation depuis deux ans. Tout ca pour 
dire que ce fut long et hard... Mais, le voilà, jusqu'au 
prochain contretemps, bien sür! HE HE... (Hum!) 

Un disque de soutien à Noir & Rouge? Tiens donc, qu'est- 
ce que cela peut signifier?... Le premier point, c'est que 
tous les bénéfices de ce disque iront dans le trésor de 
guerre (On va gagner! Yé Yé!) du journal... Du journal? 
Pas que du journal... car Noir & Rouge n'est désormais 
plus seulement une revue, c'est aussi un collectif qui va 
lancer d'autres activités. 

Ainsi, les bénéfices du disque faciliteront le 
développement de NA, mais l'aideront aussi dans ses 
projets... Un label Toxic Grafity Records, dont ce disque 
est la première production, et on espère qu'il y en aura 
d'autres... (Hythme de parution tous les deux ou trois 
ans... уап! — пас); un fanzine, histoire: à suivre, des 
éditions dont l'album de dessins de Gil est un exemple... 
Bref, des activités et travaux divers et différents, et ce 
afin de toucher le plus de gens possible, et de ne pas 
s'enfermer dans le travail (de toute facon nécessaire) 
que représente la revue. : 

D'un autre cóté, pour nous, le choix de groupes 
rock/punk proches de nous, dont la démarche nous plait, 
nous compléte ou nous est commune... L'acceptation 
par ces groupes de nous soutenir montre la réciprocité 
de l'affaire. 

Béruriers, c'est méme pas la peine de les présenter, ce 
n'est pas le premier soutien qu'ils font, et Haine Brigade, 
eux aussi, en ont l'habitude, entre autres des concerts 
de soutien (pour Haine Brigade, cf. NR 5). Б 

Еп fait, pas n'importe quel groupe pour pas n'importe quel 
disque. En effet, les morceaux sont inédits et en rapport 
avec l'esprit de Noir & Rouge... D'un côté, Charlestown 


pour Haine Brigade... Un morceau sur Sacco et Vanzetti,: 


histoire de remuer un peu la version de Joan Baez; et de 
l'autre, la Makhnovtchina, pour les Bérus, qui ne 
manquera pas de s'couer un peu l'Ukraine. DANSE ! 
Youpie! 

Des morceaux anarchistes pour une revue anarchiste, 
par des groupes... proches... (Haha, vous avez cru 
qu'iallais le dire, hein? Eh bien non, ha ha!) 

Voilà, vous savez à peu prés tout sur le disque, vous 
n'avez plus qu'à l'écouter et à lire la pochette... Vous y 
trouverez un certain nombre d'adresses de journaux, 
fanzines, ou lieux intéressants. Faites-en bon usage!! 
Enfin, nous tenons à remercier tout d'abord les groupes 
eux-mémes pour ces morceaux, ainsi que Stéphane et 
Marsu pour la collaboration relations publiques, Bondage 
Records pour la collaboration stratégique, ainsi que les 
fanzines et réseaux pour le soutien logistique qu'ils vont 
opérer en en parlant et en le diffusant. 

chetTePo-maN 


